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Séance ordinaire du conseil d’arrondissement
du lundi 1er juin 2020, à 19 h 

ORDRE DU JOUR MODIFIÉ

10 – Sujets d'ouverture

10.01     Ordre du jour

CA Direction Performance_Greffe et Services administratifs

Adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement du 1er juin 2020, à 19 h.

10.02     Déclaration / Proclamation

CA Direction Performance_Greffe et Services administratifs

Mot de la mairesse et des élus.

10.03     Questions

CA Direction Performance_Greffe et Services administratifs

Période de questions du public.

10.04     Procès-verbal

CA Direction Performance_Greffe et Services administratifs

Adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement tenue le 4 mai 2020, à 19 h 
et le procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil d'arrondissement tenue le 7 mai 2020, à 8 h 45.

12 – Orientation

12.01     Énoncé de politique

CA Direction Performance_Greffe et Services administratifs

Déposer une motion pressant le SPVM de procéder au déploiement des caméras portatives et de tenir 
ses engagements en matière d'interpellations policières pour l'année 2020.
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20 – Affaires contractuelles

20.01     Contrat de construction

CA Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises - 1206329001 

Adjuger à Construction Larotek inc., plus bas soumissionnaire conforme, au montant de 449 880,16 $, 
taxes incluses, le contrat pour des travaux de construction de saillies de trottoirs, reconstruction de 
sections de trottoirs et surélévation du pavage sur diverses rues de l'arrondissement, autoriser une 
dépense de 44 988,02 $, taxes incluses, pour les contingences et une dépense de 66 949,94 $, taxes 
incluses, pour les incidences pour une dépense totale de 561 818,12 $.
Appel d'offres 1068 / 11 soumissions

District(s) : Marie-Clarac

20.02     Subvention - Soutien financier avec convention

CA Direction de la culture_des sports_des loisirs et du développement social - 1206324003

Accorder une contribution financière de 30 000 $, pour l'année 2020-2021, à la Table de quartier de 
Montréal-Nord pour la réalisation d'un Plan d'action collectif en matière de violence conjugale et 
approuver le projet de convention à intervenir.

20.03     Obligations contractuelles

CA Direction de la culture_des sports_des loisirs et du développement social - 1205190004

Résilier deux contrats et conventions de services octroyés pour des spectacles, expositions et activités 
culturelles prévus dans l'arrondissement durant la période du 12 mars au 2 juillet 2020 inclusivement et 
qui ont été annulés en raison du COVID-19 et accorder une contribution financière 1 950 $, à l'Orchestre 
symphonique de Montréal pour le spectacle "Au coeur de la Forêt noire" et 1 800 $ à l'organisme Les 
Foutoukours pour le spectacle "Les échappés". 

20.04     Contrat de services professionnels

CA Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises - 1174383007

Approuver la cession des droits et obligations du contrat 1010 pour le contrat 1, pour des services 
professionnels en ingénierie multidisciplinaires à FNX-INNOV inc. suite à la fusion avec Axor 
Experts-Conseils inc, le tout conformément à l'article 9.1 des Clauses administratives générales du cahier 
des charges.
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30 – Administration et finances

30.01     Budget - Budget de fonctionnement / PTI

CA Direction Performance_Greffe et Services administratifs - 1207606008

Approuver et déposer les rapports mensuels au 30 avril 2020.

30.02     Budget - Budget de fonctionnement / PTI

CA Direction Performance_Greffe et Services administratifs - 1207606009

Approuver et déposer les rapports sur l'exercice du pouvoir délégué au 30 avril 2020.

30.03     Administration - Accord de principe / Mandat régulier

CM Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises - 1207177014

Autoriser le dépôt d'une demande de subvention au Programme d'aide financière pour la planification de 
milieux de vie durables dans le cadre de la réalisation du plan d'action collectif en habitation de 
Montréal-Nord.

Charte montréalaise des droits 
et responsabilités : 

Art. 18 d) maintenir, avec l'appui de ses partenaires gouvernementaux, 
des mesures d'aide aux populations vulnérables favorisant l'accès à un 
logement convenable et abordable

Compétence d’agglomération : Logement social et l'aide destinée spécifiquement aux sans-abri

40 – Réglementation

40.01     Règlement - Circulation / Stationnement

CA Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises - 1207177013

Statuer sur diverses recommandations du comité consultatif sur la mobilité qui a siégé le 6 mai 2020, en 
vertu du Règlement 1570 sur la circulation routière.

40.02     Urbanisme - Plan d'implantation et d'intégration architecturale

CA Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises - 1205995002

Statuer sur une recommandation du Comité consultatif d'urbanisme, à savoir : permettre le projet 
d'aménagement et de mise en valeur du site de la Maison Brignon-Dit-Lapierre située au 4251, boulevard 
Gouin Est, le tout en vertu du Règlement RGCA09-10-0006 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale. 

District(s) : Marie-Clarac



Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement
tenue le lundi 4 mai 2020 à 19 h

en vidéoconférence avec diffusion simultanément sur internet
le tout en conformité avec le décret 2020-029

ÉTAIENT PRÉSENTS :

Mme Christine Black, mairesse d'arrondissement
Mme Chantal Rossi, conseillère de la ville - district Ovide-Clermont
M. Abdelhaq Sari, conseiller de la ville - district Marie-Clarac
Mme Renée-Chantal Belinga, conseillère d'arrondissement - district Ovide-Clermont
M. Jean Marc Poirier, conseiller d'arrondissement - district Marie-Clarac

____________________________

FORMANT QUORUM ET SIÉGEANT SOUS LA PRÉSIDENCE DE MME CHRISTINE BLACK

Étaient aussi présents les employés suivants :

Mme Rachel Laperrière, directrice d’arrondissement
Mme Claire Vassart, directrice de la performance, du greffe et des services administratifs
M. Gilbert Bédard, directeur des travaux publics
M. Claudel Toussaint, directeur de la culture, des sports, des loisirs et du développement social
M. Jérôme Vaillancourt, directeur de l’aménagement urbain et des services aux entreprises
Mme Marie Marthe Papineau, secrétaire d’arrondissement
Mme Anne-Sophie Bergeron, agente de recherche et secrétaire d’arrondissement substitut
M. Stéphane Collin, agent de système de gestion

Étaient aussi présents :

M. François Purcell, directeur de cabinet
Mme Anna Mielczarek, chargée de secrétariat
M. Alain-David Jean-Noël, chargé de secrétariat
M. Patrick Lavallée, inspecteur, représentant du PDQ 39

____________________________

Un moment de recueillement est observé à l'ouverture de la séance.

Mme Christine Black, mairesse d’arrondissement, souhaite la bienvenue aux citoyens.

Mme Black présente les membres du conseil d’arrondissement, du cabinet de la mairesse 
d’arrondissement et du personnel. Elle souligne également la présence du représentant du poste de 
quartier 39. 

Mme Christine Black, mairesse d'arrondissement, déclare la séance ouverte.
____________________________

CA20 10 107

Adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement du 4 mai 2020, à 19 h.

Il est proposé par M. Abdelhaq Sari

appuyé par Mme Chantal Rossi

Et résolu :

QUE soit adopté l’ordre du jour de la séance ordinaire du conseil d’arrondissement du 4 mai 2020, à 19 h.

Adopté à l'unanimité.

10.01  
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Séance ordinaire du conseil d'arrondissement du lundi 4 mai 2020 à 19 h 

10.02 - Mot de la mairesse et des élus.

Mme Christine Black, mairesse d’arrondissement

Point d’information :

 COVID-19 – remerciements aux employés, organismes, bénévoles, institutions et acteurs 
concernés dans les efforts déployés pour les citoyens;

 Mention de tout ce qui est fait actuellement sur le terrain pour aider les citoyens ainsi que pour 
diffuser les consignes de la santé publique;

 Déconfinement à venir.
____________________________

M. Abdelhaq Sari, conseiller de Ville – district Marie-Clarac

Point d’information :

 COVID-19 et respect des consignes de santé publique;
 Mention de certains bons coups sur le terrain afin d’aider les citoyens sous plusieurs formes.
 Remerciements aux citoyens pour leurs initiatives. 

____________________________

Mme Renée-Chantal Belinga, conseillère d’arrondissement - district Ovide-Clermont

 Remerciements aux employés de l’arrondissement, aux travailleurs de la santé et aux 
organismes communautaires;

 Demande à ses collègues Mme Rossi et M. Sari de porter son message au conseil municipal 
relativement à l’inquiétude que suscite la réouverture des écoles à Montréal-Nord;

 Mise à jour demandée sur les cliniques de dépistages à Montréal-Nord;
 Brigade médiation à l’arrondissement, où en est le projet.

____________________________

10.03 - Période de questions du public.

Début de la période de questions à 19 h 35.

M. Jean-François Gagné

-Propositions d'aménagements pendant la pandémie - Utilisation des cours d'écoles, sens unique du 
boulevard Gouin, instaurer des rues piétonnes, etc.;

-Octroi d’un contrat essouchage ce soir – Respect des directives de la santé publique et distanciation 
sociale.

M. Francis Binette-Maillé

Terrain vacant coin rue d’Amiens et rue Hébert – possibilité de faire un espace vert.

M. Paul Champagne

-Respect des consignes de la santé publique et octroi de contrat dans le domaine de la construction;

-Octroi de contrat en période de pandémie;

-annulation évènements jusqu’au 2 juillet – est-ce qu’il y aura une reprise après cette date.

Mme Claire Comtois

Incivilité dans le secteur du boul. Albert-Brosseau – durcissements des mesures de surveillance.

Mme Yamina Fegutou

Incivilité dans le secteur du boul. Albert-Brosseau – durcissements des mesures de surveillance.

Mme Joyce Tepepin

Incivilité dans le secteur du boul. Albert-Brosseau – durcissements des mesures de surveillance.

Mme Sandra Saint-Vil

Incivilité dans le secteur du boul. Albert-Brosseau – durcissements des mesures de surveillance.
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Séance ordinaire du conseil d'arrondissement du lundi 4 mai 2020 à 19 h 

M. Carl Rodrigue

Incivilité dans le secteur du boul. Albert-Brosseau – durcissements des mesures de surveillance.

Fin de la période de questions à 19 h 50.
____________________________

CA20 10 108

Adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d'arrondissement tenue le 6 avril 2020, 
à 19 h.

Il est proposé par M. Abdelhaq Sari

appuyé par M. Jean Marc Poirier

Et résolu :

QUE soit adopté le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil d’arrondissement tenue le                   
6 avril 2020, à 19 h.

Adopté à l'unanimité.

10.04  

CA20 10 109

Déposer aux archives le procès-verbal de la réunion du comité consultatif d'urbanisme tenue le    
7 avril 2020.   

Il est proposé par M. Abdelhaq Sari

appuyé par M. Jean Marc Poirier

Et résolu :

QUE soit déposé aux archives le procès-verbal de la réunion du comité consultatif d'urbanisme tenue le  
7 avril 2020. 

Adopté à l'unanimité.

10.05 1207161004 

CA20 10 110

Déposer aux archives le procès-verbal du comité consultatif sur la mobilité qui a siégé le 8 avril 
2020. 

Il est proposé par M. Abdelhaq Sari

appuyé par M. Jean Marc Poirier

Et résolu :

QUE soit déposé aux archives le procès-verbal de la réunion du comité consultatif sur la mobilité tenue le 
8 avril 2020. 

Adopté à l'unanimité.

10.06 1207177011 
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Séance ordinaire du conseil d'arrondissement du lundi 4 mai 2020 à 19 h 

CA20 10 111

Adjuger à Construction Larotek inc, plus bas soumissionnaire conforme, pour un montant de   
459 448,72 $, taxes incluses, un contrat pour des travaux de reconstruction de trottoirs, d'entrées 
charretières et de bordures, pour diverses rues de l'arrondissement et autoriser une dépense de 
45 944,87 $, taxes incluses, pour les contingences et de 118 930 $, taxes incluses, pour les 
incidences, pour une dépense totale de 624 323,59 $.
Appel d'offres 1069 / 6 soumissions

Il est proposé par Mme Chantal Rossi

appuyé par M. Jean Marc Poirier

Et résolu :

QUE soit adjugé à Construction Larotek inc., plus bas soumissionnaire conforme, pour un montant de 
459 448,72 $, taxes incluses, le contrat 1069, pour des travaux de reconstruction de trottoirs, d'entrées 
charretières et de bordures, pour diverses rues de l'arrondissement;

QUE soit autorisée une dépense de 49 944,87 $, taxes incluses, pour les contingences;

QUE soit autorisée une dépense de 118 930 $, taxes incluses, pour les incidences;

QUE soit autorisée une dépense totale de 624 323,59 $;

ET QUE ces dépenses soient imputées conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Adopté à l'unanimité.

20.01 1200709002 

CA20 10 112

Accorder une contribution financière de 31 113 $ à la Table de quartier de Montréal-Nord pour 
l'année 2020 conformément au Cadre de référence de l'Initiative montréalaise de soutien au 
développement social local et approuver le projet de convention à intervenir.

Il est proposé par Mme Chantal Rossi

appuyé par M. Jean Marc Poirier

Et résolu :

QUE soit accordée une contribution financière de 31 113 $ à la Table de quartier de Montréal-Nord pour 
l'année 2020-2021 conformément à la recommandation du comité des partenaires financiers de l’Initiative 
montréalaise de soutien au développement social local ;

QUE soit approuvé le projet de convention à intervenir;

QUE le directeur de la culture, des sports, des loisirs et du développement social soit mandaté afin 
d’assurer le respect des paramètres de l’Initiative montréalaise de soutien au développement social local 
ainsi que la bonne utilisation des fonds octroyés; 

ET QUE cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Adopté à l'unanimité.

20.02 1184988004 

CA20 10 113

Accorder une contribution financière de 24 983 $, à Soverdi pour la plantation de 400 arbres sur 
des terrains privés afin de contribuer à augmenter l'indice canopée et approuver un projet de 
convention à intervenir.

Il est proposé par Mme Chantal Rossi

appuyé par Mme Renée-Chantal Belinga

Et résolu :
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Séance ordinaire du conseil d'arrondissement du lundi 4 mai 2020 à 19 h 

QUE soit accordée une contribution financière de 24 983 $, à Soverdi pour la plantation de 400 arbres sur 
des terrains privés afin de contribuer à augmenter l’indice canopée;

QUE soit approuvé le projet de convention à intervenir;

ET QUE cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Adopté à l'unanimité.

20.03 1207367005 

CA20 10 114

Entériner une contribution financière de 500 $ à Nos Jeunes à Cœur à l'occasion de la 4e édition 
de la clinique d'entraîneurs de football tenue les 21 et 22 mars 2020 à l'école secondaire         
Henri-Bourassa, et ce, à même le budget discrétionnaire des élus.

Il est proposé par Mme Chantal Rossi

appuyé par Mme Renée-Chantal Belinga

Et résolu :

QUE soit entérinée une contribution financière de 500 $ à Nos Jeunes à Cœur à l'occasion de la             
4e édition de la clinique d'entraîneurs de football tenue les 21 et 22 mars 2020 à l'école secondaire   
Henri-Bourassa;

ET QUE cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Adopté à l'unanimité.

20.04 1203573010 

CA20 10 115

Approuver et déposer les rapports mensuels au 31 mars 2020.

Il est proposé par M. Abdelhaq Sari

appuyé par M. Jean Marc Poirier

Et résolu :

QUE soient approuvés et déposés aux archives les rapports mensuels au 31 mars 2020. 

Adopté à l'unanimité.

30.01 1207606006 

CA20 10 116

Approuver et déposer les rapports sur l'exercice du pouvoir délégué au 31 mars 2020.

Il est proposé par M. Abdelhaq Sari

appuyé par M. Jean Marc Poirier

Et résolu :

QUE soient approuvés et déposés aux archives les rapports sur l'exercice du pouvoir délégué au           
31 mars 2020. 

Adopté à l'unanimité.

30.02 1207606007 
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Séance ordinaire du conseil d'arrondissement du lundi 4 mai 2020 à 19 h 

CA20 10 117

Autoriser une dépense de 500 $ auprès de la Fondation de l'hôpital Marie-Clarac pour l'achat 
d'une publicité et d'un billet pour le cocktail-bénéfice annuel de l'organisme le 20 avril 2020, et ce, 
à même le budget de représentation des élus.

Il est proposé par M. Jean Marc Poirier

appuyé par Mme Chantal Rossi

Et résolu :

QUE soit autorisée une dépense de 500 $ auprès de la Fondation de l'hôpital Marie-Clarac pour l'achat 
d'un billet pour le cocktail-bénéfice annuel de l'organisme tenu le 20 avril 2020, et ce, à même le budget 
de représentation des élus pour l'année financière 2019;

ET QUE cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Adopté à l'unanimité.

30.03 1203573008 

CA20 10 118

Autoriser une dépense de 300 $ auprès des Cadets de l'aviation royale du Canada, Escadron 801 
de Montréal-Nord pour l'achat d'un espace publicitaire dans le journal de fin d'année qui sera 
distribué lors du cérémonial de fin d'année prévu le 23 mai 2020, à même le budget de 
représentation des élus. 

Il est proposé par M. Jean Marc Poirier

appuyé par Mme Chantal Rossi

Et résolu :

QUE soit autorisée une dépense de 300 $ auprès des Cadets de l'aviation royale du Canada, Escadron 
801 de Montréal-Nord pour l'achat d'un espace publicitaire dans le journal de fin d'année qui sera 
distribué lors du cérémonial de fin d'année prévu le 23 mai 2020;

ET QUE cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Adopté à l'unanimité.

30.04 1203573009 

CA20 10 119

Adopter le Règlement RGCA05-10-0006-13 modifiant le Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs concernant principalement la circulation et le 
stationnement.

Attendu qu’une copie du Règlement RGCA05-10-0006-13 modifiant le Règlement intérieur du conseil 
d’arrondissement sur la délégation de pouvoirs concernant principalement la circulation et le 
stationnement a été distribuée aux membres du conseil plus de 72 heures avant la séance. 

Il est proposé par Mme Chantal Rossi

appuyé par M. Abdelhaq Sari

Et résolu :

QUE soit adopté le Règlement RGCA05-10-0006-13 modifiant le Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs concernant la circulation et le stationnement.

Adopté à l'unanimité.

40.01 1202577003
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CA20 10 120

Déposer le procès-verbal de la séance de consultation écrite et adopter le Règlement         
RGCA13-10-0007-6 modifiant le Règlement RGCA13-10-0007 relatif aux usages conditionnels afin 
de modifier diverses dispositions en lien avec les usages de la classe « publique de classe b » 
(culte).

Il est proposé par Mme Chantal Rossi

appuyé par M. Abdelhaq Sari

Et résolu :

QUE soit déposé le procès-verbal de la séance de consultation écrite tenue les 29 et 30 avril 2020.

Adopté à l'unanimité.

40.02 1207040001 

CA20 10 121

Déposer le procès-verbal de la séance de consultation écrite et adopter le Règlement         
RGCA13-10-0007-6 modifiant le Règlement RGCA13-10-0007 relatif aux usages conditionnels afin 
de modifier diverses dispositions en lien avec les usages de la classe « publique de classe b » 
(culte).

Attendu qu’une copie du Règlement RGCA13-10-0007-6 modifiant le Règlement RGCA13-10-0007 relatif 
aux usages conditionnels afin de modifier diverses dispositions en lien avec les usages de la classe 
« publique de classe b » (culte) a été distribuée aux membres du conseil plus de 72 heures avant la 
séance.

Il est proposé par Mme Chantal Rossi

appuyé par M. Abdelhaq Sari

Et résolu :

QUE soit adopté le Règlement RGCA13-10-0007-6 modifiant le Règlement RGCA13-10-0007 relatif aux 
usages conditionnels afin de modifier diverses dispositions en lien avec les usages de la classe 
« publique de classe b » (culte). 

Adopté à l'unanimité.

40.02 1207040001 

CA20 10 122

Déposer le procès-verbal de la séance de consultation écrite et adopter le Règlement 
R.R.1562.054 modifiant le Règlement de zonage refondu 1562 afin de modifier diverses 
dispositions en lien avec les usages « lieu de culte » et « centre communautaire », et ce, pour 
l'ensemble du territoire de l'arrondissement.

(M. Jean Marc Poirier déclare intérêt dans la présente résolution et s’abstient de voter)

Il est proposé par M. Abdelhaq Sari

appuyé par Mme Renée-Chantal Belinga

Et résolu :

QUE soit déposé le procès-verbal de la séance de consultation écrite tenue les 29 et 30 avril 2020.

Adopté à l'unanimité.

40.03 1207040002 
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Séance ordinaire du conseil d'arrondissement du lundi 4 mai 2020 à 19 h 

CA20 10 123

Déposer le procès-verbal de la séance de consultation écrite et adopter le Règlement 
R.R.1562.054 modifiant le Règlement de zonage refondu 1562 afin de modifier diverses 
dispositions en lien avec les usages « lieu de culte » et « centre communautaire », et ce, pour 
l'ensemble du territoire de l'arrondissement.

(M. Jean Marc Poirier déclare intérêt dans la présente résolution et s’abstient de voter)

Attendu qu’une copie du Règlement R.R.1562.054 modifiant le Règlement de zonage refondu 1562 afin 
de modifier diverses dispositions en lien avec les usages « lieu de culte » et « centre communautaire », et 
ce, pour l'ensemble du territoire de l'arrondissement, a été distribuée aux membres du conseil plus de 72 
heures avant la séance.

Il est proposé par M. Abdelhaq Sari

appuyé par Mme Renée-Chantal Belinga

Et résolu :

QUE soit adopté le Règlement R.R.1562.054 modifiant le Règlement de zonage refondu 1562 afin de 
modifier diverses dispositions en lien avec les usages « lieu de culte » et « centre communautaire ». 

Adopté à l'unanimité.

40.03 1207040002 

CA20 10 124

Déposer le procès-verbal de la séance de consultation écrite et adopter la résolution PP-044 afin 
de permettre la démolition de sections et l'agrandissement de l'école de la Fraternité située au 
11241, avenue Drapeau, le tout en vertu du Règlement RGCA11-10-0007 sur les projets particuliers 
de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble.

Il est proposé par M. Abdelhaq Sari

appuyé par Mme Renée-Chantal Belinga

Et résolu :

QUE soit déposé le procès-verbal de la séance de consultation écrite tenue les 29 et 30 avril 2020.

Adopté à l'unanimité.

40.04 1204602001 

CA20 10 125

Déposer le procès-verbal de la séance de consultation écrite et adopter la résolution PP-044 afin 
de permettre la démolition de sections et l'agrandissement de l'école de la Fraternité située au 
11241, avenue Drapeau, le tout en vertu du Règlement RGCA11-10-0007 sur les projets particuliers 
de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble.

Il est proposé par M. Abdelhaq Sari

appuyé par Mme Renée-Chantal Belinga

Et résolu :

QUE soit adoptée, en vertu du Règlement RGCA11-10-0007 sur les projets particuliers de construction, 
de modification ou d’occupation d’un immeuble, la résolution visant à autoriser la démolition de sections 
et l’agrandissement de l’école de la Fraternité située au 11241, avenue Drapeau soit les lots 1 846 128,  
1 846 130, 1 846 131 et 1 846 133 du cadastre du Québec, en dérogeant à certaines dispositions des 
règlements d’urbanisme de l’arrondissement. Ainsi : 

De déroger à la grille P1-379 du Règlement de zonage R.R.1562 et d’autoriser un nombre d’étages 
maximum de 3 au lieu de 2, une marge avant principale de 3 m au lieu de 4,5 m du côté de l’avenue 
Éthier, un C.O.S. (coefficient d'occupation au sol) maximal de 0,68 au lieu de 0,60 et un taux 
d’implantation au sol maximal de 41,6 % au lieu de 30 %; 

De déroger à l’article 76 du Règlement de zonage R.R.1562 et d’autoriser l’utilisation de 4 différents types 
de revêtements extérieurs sur les murs du bâtiment au lieu de 3; 
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De déroger à l’article 92.20 du Règlement de zonage R.R.1562 et d’autoriser 35 cases de stationnement 
plutôt que 48; 

De déroger à l’article 229 du Règlement de zonage R.R.1562 et d’autoriser un conteneur à ordures en 
cour arrière; 

De déroger à l’article 236 du Règlement de zonage R.R.1562 et d’autoriser aucune aire de chargement et 
déchargement au lieu d’une; 

De déroger à l’article 237.2 du Règlement de zonage R.R.1562 et d’autoriser une clôture d’une hauteur 
maximale 1,88 m au lieu de 0,90 m; 

De déroger à l’article 237.3 du Règlement de zonage R.R.1562 et d’autoriser sur une partie de la clôture 
en bordure du terrain de soccer, l’utilisation d’un filet comme matériau; 

Dérogation liée au bâtiment temporaire :

De déroger à l’article 232.1 du Règlement de zonage R.R.1562 et d’autoriser les bâtiments servant de 
classes modulaires sur le site du projet et pour une période n’excédant pas trente (30) jours suivant la fin 
des travaux ; 

Le tout aux conditions suivantes : 

QU'une suite soit donnée à cette demande, par la délivrance d’un permis de construction, dans les 12 
mois, sous peine de rendre caduque cette résolution; 

QUE le permis ne soit délivré que lorsque la commission scolaire de la Pointe-de-L’île, ou toute entité la 
représentant, sera devenue propriétaire des terrains constitués des lots 1 846 128, 1 846 130 et               
1 846 133 du cadastre du Québec; 

QU’une garantie financière de 1 % de la valeur des travaux soit déposée lors de la délivrance du permis 
et que cette garantie soit libérée progressivement comme suit :

 25% suite aux travaux de raccordement;

 25% suite aux travaux de fondation;

 25% suite aux travaux de structure;

 25% à la livraison du projet;

QUE l’escalier en front sur l’avenue Éthier et menant à la cour d’école soit construite entièrement sur le 
terrain privé ;

ET CE conformément aux documents déposés : 

 Plans de constructions et d’aménagements révision 1 par Mme Stéphanie Gravel pour la firme 
Bergeron Thouin Associés Architectes inc. et par Mme Fanny Lemaire, pour l’agence Relief design, 
datés du 10 mars 2020;

 Plans complémentaires révision 1 par Mme Stéphanie Gravel pour la firme Bergeron Thouin Associés 
Architectes inc. et par Mme Fanny Lemaire, pour l’agence Relief design, datés du 10 mars 2020;

 Certificat de localisation préparé par M. Louis-Philippe Fouquette, arpenteur géomètre, pour la firme 
Labre et associés arpenteurs géomètres inc., daté du 24 octobre 2019. 

À défaut de se conformer aux obligations de la présente résolution, les dispositions pénales du 
Règlement RGCA11-10-0007 sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 
d’un immeuble de l’arrondissement de Montréal-Nord s’appliquent; 

QUE toutes autres dispositions des règlements d’urbanisme continuent de s’appliquer. 

Adopté à l'unanimité.

40.04 1204602001 

CA20 10 126

Déposer le procès-verbal de la séance de consultation écrite et adopter la résolution PP-045 afin 
de permettre la construction d'un bâtiment résidentiel de dix étages au 10155, boulevard Pie-IX, le 
tout en vertu du Règlement RGCA11-10-0007 relatif aux projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble. 

Il est proposé par M. Jean Marc Poirier

appuyé par M. Abdelhaq Sari
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Et résolu :

QUE soit déposé le procès-verbal de la séance de consultation écrite tenue les 29 et 30 avril 2020.

Adopté à l'unanimité.

40.05 1207177008 

CA20 10 127

Déposer le procès-verbal de la séance de consultation écrite et adopter la résolution PP-045 afin 
de permettre la construction d'un bâtiment résidentiel de dix étages au 10155, boulevard Pie-IX, le 
tout en vertu du Règlement RGCA11-10-0007 relatif aux projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble. 

Il est proposé par M. Jean Marc Poirier

appuyé par M. Abdelhaq Sari

Et résolu :

QUE soit adoptée en vertu du Règlement RGCA11-10-0007 sur les projets particuliers de construction, 
de modification ou d’occupation d’un immeuble, la résolution visant à autoriser la construction d’un 
bâtiment résidentiel situé au 10155, boulevard Pie-IX soit le lot 6 360 917 du cadastre du Québec, en 
dérogeant à certaines dispositions des règlements d’urbanisme de l’arrondissement. Ainsi : 

De déroger à la grille RM21-450 du Règlement de zonage R.R.1562 et d’autoriser une marge avant 
principale ouest de 4 m au lieu de 4,5 m, une marge avant secondaire de 0 m au lieu de 4,5 m ainsi 
qu’une marge arrière de 3 m au lieu de 6 m. 

De déroger à l’article 92.19 du Règlement de zonage R.R.1562 et d’autoriser une allée de circulation de 
5,94 m au lieu de 7,1 m. 

De déroger à l’article 92.20 du Règlement de zonage R.R.1562 et d’autoriser un minimum de 23 cases de 
stationnement au lieu de 26 cases. 

De déroger à l’article 133 du Règlement de zonage R.R.1562 et d’autoriser une marge arrière 
représentant 14,42 % de la profondeur de lot au lieu de 20 %. 

Le tout aux conditions suivantes : 

QUE le propriétaire s’engage à céder, à titre gratuit, une partie du lot 1 412 526 d'une superficie de 
73,1m

2
soit le futur lot 6 360 916 à la Ville de Montréal aux fins de parc. À défaut d’avoir conclu la 

transaction, une lettre d’intention devra être déposée au dossier avant la délivrance du permis de 
construction; 

QUE la servitude temporaire de construction sur une partie du lot 1 412 526 ne soit plus requise ou 
qu’une entente ait été conclue avec le gestionnaire du projet SRB Pie-IX permettant de procéder à la 
construction; 

QU'une suite soit donnée à cette demande, par le dépôt d’une demande de permis de construction, dans 
les 12 mois, sous peine de rendre caduque cette résolution; 

QU’une garantie financière de 3 % de la valeur des travaux soit déposée lors de la délivrance du permis 
de construction et que cette garantie soit libérée progressivement comme suit : 

 25 % à la suite des travaux de raccordement;

 25 % à la suite des travaux de fondation;

 25 % à la suite des travaux de structure;

 25 % à la livraison du projet.

ET conformément aux documents déposés : 

 Plans d’architecture préparés par Campanella & Associés, datés du 25 février 2020;

 Plans d’aménagement paysager préparés par Julie Bélanger, architecte paysagiste, datés du           
4 février 2020;

 Plan cadastral parcellaire préparé par Alain Thiffault, arpenteur-géomètre, daté du 4 février 2020, 
minute 43 958;

 Levé topographique préparé par Alain Thiffault, arpenteur-géomètre, daté du 30 septembre 2019, 
minute 43 511.
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QU’à défaut de se conformer aux obligations de la présente résolution, les dispositions pénales du 
Règlement RGCA11-10-0007-7 sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble de l'arrondissement de Montréal-Nord s’appliquent; 

QUE toutes autres dispositions des règlements d’urbanisme continuent de s’appliquer. 

Adopté à l'unanimité.

40.05 1207177008 

CA20 10 128

Statuer sur une recommandation du comité consultatif d'urbanisme, à savoir : permettre 
l'agrandissement d'une maison unifamiliale isolée située au 11113, avenue Leblanc, le tout en 
vertu du Règlement RGCA09-10-0006 relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale.

Il est proposé par M. Jean Marc Poirier

appuyé par M. Abdelhaq Sari

Et résolu :

QUE soit accordée, conformément au Règlement RGCA09-10-0006 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale, l'agrandissement situé au 11113, avenue Leblanc tel que présenté aux plans 
d'architecture préparés par Benoît Carlo Avarello, architecte, addenda datés du 16 mars 2020;

QUE cette autorisation soit conditionnelle :

-à la délivrance d’un permis de construction, dans les 12 mois, sous peine de rendre caduque cette 
résolution; 

-au dépôt lors de la délivrance du permis d'une garantie financière de 3 % de la valeur des travaux. 

ET QUE le tout soit applicable sur le lot 1 174 968 du cadastre du Québec soit le 11113, avenue Leblanc. 

Adopté à l'unanimité.

40.06 1207177007 

CA20 10 129

Statuer sur une recommandation du comité consultatif d'urbanisme, à savoir : permettre la 
modification d'un projet de construction d'un bâtiment multifamilial de 6 logements comportant 
deux 2 étages au 4847, boulevard Gouin Est, le tout en vertu du Règlement RGCA09-10-0006 
relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale.

Il est proposé par Mme Chantal Rossi

appuyé par M. Jean Marc Poirier

Et résolu :

QUE soit autorisée, en vertu du Règlement RGCA09-10-0006 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale, la modification d’un projet de construction d’un bâtiment multifamilial de          
6 logements comportant deux 2 étages au 4847, boulevard Gouin Est; 

QUE cette autorisation soit conditionnelle à ce :

QU'une suite soit donnée à cette demande par la délivrance d’un permis de construction, dans les         
12 mois, sous peine de rendre caduque cette résolution;

QU’une garantie financière de 3 % de la valeur des travaux soit déposée préalablement à la délivrance 
du certificat d’autorisation pour la démolition et que cette garantie soit libérée progressivement comme 
suit: 

 25% à la suite des travaux de raccordement;
 25% à la suite des travaux de fondation;
 25% à la suite des travaux de structure;
 25% à la livraison du projet;

ET CE, conformément aux documents déposés, soit les plans d’architecture préparés par la firme Groupe 
PDA architecture et datés du 10 mars 2020; 
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ET QUE le tout soit applicable sur le lot 1 845 247 du cadastre du Québec soit le 4847, boulevard Gouin 
Est. 

Adopté à l'unanimité.

40.07 1132577095 

CA20 10 130

Statuer sur diverses recommandations du comité consultatif sur la mobilité qui a siégé le              
8 avril 2020, en vertu du Règlement 1570 sur la circulation routière. 

Il est proposé par Mme Chantal Rossi

appuyé par M. Jean Marc Poirier

Et résolu :

QUE soient autorisées les demandes suivantes :

-l'installation d'un panneau d'arrêt aux quatre coins de l'intersection du boulevard Langelier et de la rue 
Villeneuve (CCM-20200408-01); 

-l'installation d'un panneau d'arrêt aux quatre coins de l'intersection de la rue Fleury et de l'avenue Paris 
(CCM-20200408-03); 

-le retrait d'une zone de stationnement pour personne à mobilité réduite devant le 10837, avenue Hénault 
(CCM-20200408-04). 

QUE soient refusées les demandes suivantes :

-mettre aux normes les feux de circulation à l'intersection du boulevard Industriel et de l'avenue          
Jean-Meunier (CCM-20200408-05); 

-mettre aux normes les feux de circulation et apaiser la circulation aux intersections du boulevard 
Industriel (boulevard Lacordaire, boulevard Jean-Meunier) (CCM-20200408-06). 

ET QUE le tout soit mis en œuvre par la Direction des travaux publics. 

Adopté à l'unanimité.

40.08 1207177012 

CA20 10 131

Suspendre l'application des articles 29 et 29.1 du Règlement 1530 sur l'immobilisation et le 
stationnement.

Il est proposé par Mme Chantal Rossi

appuyé par M. Jean Marc Poirier

Et résolu :

QUE soit suspendu jusqu'à nouvel ordre l'application des articles 29 et 29.1 du Règlement 1530 sur 
l'immobilisation et le stationnement;

ET QUE soit suspendu le remorquage des véhicules et l'émission de constat d’infraction relativement à 
ces articles. 

Adopté à l'unanimité.

40.09 1207987002 

______________________________ ______________________________
Mme Christine Black Anne-Sophie Bergeron
mairesse d'arrondissement secrétaire d'arrondissement substitut

Ce procès-verbal a été ratifié à la séance du conseil d'arrondissement tenue le 1 juin 2020.
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Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil d'arrondissement
tenue le jeudi 7 mai 2020 à 8 h 45

tenue en en conformité avec le décret 2020-029

NOTE : LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE CONVOQUÉE ET SIGNIFIÉE POUR LE MARDI 5 MAI 2020, 
À 9 H 45 A ÉTÉ ANNULÉE EN RAISON DU RESPECT DES EXIGENCES DU DÉCRET 2020-029. 

ÉTAIENT PRÉSENTS :

Mme Christine Black, mairesse d'arrondissement
Mme Chantal Rossi, conseillère de la ville - district Ovide-Clermont
M. Abdelhaq Sari, conseiller de la ville - district Marie-Clarac
Mme Renée-Chantal Belinga, conseillère d'arrondissement - district Ovide-Clermont
M. Jean Marc Poirier, conseiller d'arrondissement - district Marie-Clarac

____________________________

FORMANT QUORUM ET SIÉGEANT SOUS LA PRÉSIDENCE DE MME CHRISTINE BLACK

____________________________

Étaient aussi présents les employés suivants :

Mme Rachel Laperrière, directrice d’arrondissement
Mme Marie Marthe Papineau, secrétaire d’arrondissement
M. Stéphane Collin, agent de système de gestion

Étaient aussi présents :

M. François Purcell, directeur de cabinet
Mme Anna Mielczarek, chargée de secrétariat

____________________________

Mme Christine Black, mairesse d'arrondissement, déclare la séance ouverte.
____________________________

CA20 10 132

Déposer les avis de convocation et adopter l'ordre du jour de la séance extraordinaire du conseil 
d'arrondissement du 7 mai 2020, à 8 h 45.

Il est proposé par Mme Chantal Rossi

appuyé par M. Abdelhaq Sari

Et résolu :

QUE soient déposés les avis de convocation signifiés aux membres du conseil;

ET QUE soit adopté l’ordre du jour de la séance extraordinaire du conseil d’arrondissement du                   
7 mai 2020, à 8 h 45. 

Adopté à l'unanimité.

10.01  
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CA20 10 133

Donner un avis de motion, présenter et déposer, en vue d'adopter à une séance ultérieure, le 
projet de Règlement RGCA20-10-0001-2 modifiant le Règlement RGCA20-10-0001 sur les tarifs 
(exercice financier 2020) afin d'annuler les frais d'émission de certains certificats. 

AVIS est donné par M. Abdelhaq Sari qu’à une prochaine séance, il sera adopté le Règlement       
RGCA20-10-0006-2 modifiant le Règlement RGCA20-10-0001 sur les tarifs (exercice financier 2020) afin 
d'annuler les frais d'émission de certains certificats;

ET QUE soit présenté et déposé le projet de Règlement RGCA20-10-0006-2 modifiant le Règlement 
RGCA20-10-0001 sur les tarifs (exercice financier 2020) afin d'annuler les frais d'émission de certains 
certificats. 

40.01 1202577005 

____________________________

PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune question

À 8 h 55, l’ordre du jour étant épuisé, Mme Christine Black, mairesse d’arrondissement, déclare la séance 
levée.

______________________________ ______________________________
Mme Christine Black Marie Marthe Papineau
mairesse d'arrondissement secrétaire d'arrondissement

Ce procès-verbal a été ratifié à la séance du conseil d'arrondissement tenue le 1 juin 2020.
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Séance du conseil d’arrondissement de Montréal-Nord 
Lundi, le 1er juin 2020 
  

Motion pressant le SPVM de procéder au déploiement des caméras 
portatives et de tenir ses engagements en matière d’interpellations 

policières pour l’année 2020 
 
Attendu que le nombre d’interpellations effectuées par le Service de police de la Ville 
de Montréal (SVPM) a grimpé de 143 % entre 2014 et 2017, alors qu’il n’y a pas eu de 
hausse notable du nombre d’incidents criminels sur le territoire montréalais; 
 
Attendu que depuis 2010, des rapports sur les pratiques de profilage et d’interpellation 
ainsi que des plans stratégiques pour contrer le profilage racial se sont succédés au sein 
du SPVM sans pour autant donner des résultats concluants;  
 
Attendu qu’entre mai 2016 et avril 2017, le SPVM a mis en place un projet pilote visant 
à équiper ses policiers de caméras portatives et que les résultats du projet pilote 
montrent que 69 % des patrouilleurs du SPVM reconnaissent que les caméras portatives 
peuvent être utiles notamment pour renforcer leur témoignage à la cour;  
 
Attendu que le sondage post-projet pilote, présenté dans le rapport du SPVM, a révélé 
que les citoyens étaient généralement plus satisfaits du service des policiers munis de 
caméras portatives;  
 
Attendu que le rapport 2019 du projet pilote du SPVM sur les caméras portatives 
recommandait de ne pas aller de l’avant avec un déploiement, citant entre autres des 
coûts trop élevés, mais que le rapport a grandement surestimé les coûts de 
l’implémentation des caméras portatives, notamment sur la question des salaires et que 
l’administration montréalaise s’est basée sur les conclusions dudit rapport afin de ne 
pas déployer les caméras portatives;  
 
Attendu que depuis la fin du projet pilote du SPVM, la technologie des caméras 
corporelles et du stockage des données s’est améliorée;  
 
Attendu que les captations vidéo complètes d’une interpellation ou d’une intervention 
policière permettront non seulement d’aider les citoyens, les policiers, les instances 
disciplinaires, déontologiques et judiciaires à éclaircir les circonstances d’une 
interpellation ou d’une intervention, mais aussi d’inciter les victimes d’abus à porter 
plainte et à remettre en question un comportement discriminatoire d’un policier; 
 
Attendu que, dans une optique d’imputabilité, de responsabilité, de transparence et de 
renforcement de la confiance du public envers leur service de police, des villes comme 
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New York, Chicago, Los Angeles, Albuquerque, Fort Worth, Oakland et Calgary ont choisi 
d’implanter les caméras portatives;  
 
Attendu que plusieurs études aux États-Unis font état d’une diminution significative de 
l’usage de la force dans les interpellations policières et des plaintes associées lorsque les 
policiers portent des caméras corporelles;  
 
Attendu que le déploiement à grande échelle des caméras portatives permettra de 
mettre en place une mesure concrète pour contrer le profilage racial et social au SPVM 
et rehausser la confiance du public envers le travail des policiers montréalais;  
 
Attendu que le Rapport sur les interpellations policières à la lumière des identités 
racisées publié en octobre 2019 démontre que les personnes issues de minorités visibles 
sont plus susceptibles d’être interpellées lors de contrôles aléatoires par les policiers du 
SPVM;  
 
Attendu que suite à ce rapport, le SPVM s’est engagé lors d’une consultation publique à 
adopter une Politique encadrant les interpellations policières ainsi que constituer une 
équipe spécialisée dans les interventions auprès des communautés culturelles et des 
personnes ayant des besoins particuliers pour le mois de mars 2020 et que le SPVM a 
décidé de remettre à plus tard ses engagements à cause de la crise sanitaire; 
 
Attendu que l’Opposition officielle à la Ville de Montréal a présenté en février 2020 une 
motion demandant le déploiement graduel et permanent des caméras portatives auprès 
des corps policiers du SPVM et que cette motion n’a pas été adoptée par 
l’administration suite à des négociations infructueuses;  
 
Attendu que le 25 mai dernier, M. Georges Floyd est décédé à la suite d’une 
interpellation policière dans la ville de Minneapolis;  
 
Attendu qu’une manifestation contre la brutalité et le racisme a eu lieu le 31 mai à 
Montréal dans la foulé du décès de M. Floyd rassemblant des milliers de personnes et 
ravivant le débat entourant le racisme systémique; 
 
Il est proposé par  Abdelhaq Sari, Conseiller de la Ville du district de Marie-Clarac;  
Appuyé par   Chantal Rossi, Conseillère de la Ville du district d’Ovide-Clermont; 
 
Que la Ville de Montréal prenne l’engagement ferme d’implanter rapidement et de 
façon permanente les caméras portatives au SPVM;  
 
Que la Ville de Montréal presse le SPVM de publier sa Politique sur les interpellations 
policières qui devait être publique en mars 2020 et de mettre sur pied une équipe 
spécialisée dans les interventions auprès des communautés culturelles et de personnes 
ayant des besoins particuliers qui devait être constituée en mars 2020 également. 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.01

2020/06/01 
19:00

Dossier # : 1206329001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division des études 
techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adjuger à Construction Larotek inc., plus bas soumissionnaire 
conforme, au montant de 449 880,16 $, taxes incluses, le contrat 
pour des travaux de construction de saillies de trottoirs, 
reconstruction de sections de trottoirs et surélévation du pavage 
sur diverses rues de l'arrondissement, autoriser une dépense de 
44 988,02 $, taxes incluses, pour les contingences et une 
dépense de 66 949,94 $, taxes incluses, pour les incidences pour 
une dépense totale de 561 818,12 $. Cette dépense sera
assumée par le Ministère des transports (MTQ), la Direction de la 
mobilité (PSAE) et le Service de l’Urbanisme et de la Mobilité 
(SUM). Appel d'offres 1068 / 11 soumissions

Il est recommandé:
QUE soit adjugé à Construction Larotek inc., plus bas soumissionnaire conforme, au 
montant de 449 880,16 $, taxes incluses, le contrat 1064 pour l'exécution des travaux de 
construction de saillies de trottoirs, reconstruction de sections de trottoirs et élévation du 
pavage sur diverses rues de l'arrondissement de Montréal-Nord ;

QUE soit autorisée une dépense de 44 988,02 $, taxes incluses, pour les contingences;

QUE soit autorisée une dépense de 66 949,94 $, taxes incluses, pour les incidences ;

QUE soit autorisée une dépense totale de 561 818,12 $ ;

ET QUE ces dépenses soient imputées conformément aux informations financières inscrites 
au dossier décisionnel. 

Signé par Le

Signataire : _______________________________________________ 

Rachel LAPERRIÈRE
Directrice de l'arrondissement Montréal-Nord

Montréal-Nord , Bureau du directeur d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1206329001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division des études
techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adjuger à Construction Larotek inc., plus bas soumissionnaire 
conforme, au montant de 449 880,16 $, taxes incluses, le contrat 
pour des travaux de construction de saillies de trottoirs, 
reconstruction de sections de trottoirs et surélévation du pavage 
sur diverses rues de l'arrondissement, autoriser une dépense de 
44 988,02 $, taxes incluses, pour les contingences et une dépense 
de 66 949,94 $, taxes incluses, pour les incidences pour une 
dépense totale de 561 818,12 $. Cette dépense sera assumée par 
le Ministère des transports (MTQ), la Direction de la mobilité
(PSAE) et le Service de l’Urbanisme et de la Mobilité (SUM). Appel
d'offres 1068 / 11 soumissions

CONTENU

CONTEXTE

En vertu de l’adoption du PTI 2020-2022 par le conseil municipal, dans le cadre du plan 
d’action Vision Zéro, le Service de l’Urbanisme et de la Mobilité (SUM) a mis en place un 
programme de sécurisation aux abords des écoles qui vise des aménagements physiques 
permanents avec l’objectif d’encourager les déplacements actifs et sécuritaires des jeunes 
de 5 à 17 ans vers l’école. Le projet « École primaire Marie-Clarac – École secondaire Marie-
Clarac » a été retenue le 30 janvier 2020. 
Afin de réduire les vitesses de circulation et rendre plus visibles les usagers piétons 
l’arrondissement de Montréal-Nord procède à un appel d’offre pour l’aménagement 
d’intersection surélevée et ajouts de saillies, aux intersections :
- Gouin et Mère-Anselme;
- Gouin et Laurentides;
- Gouin et St-Vital.

Le processus d’appel d’offres publique s'est déroulé du 10 mars au 20 avril 2020 pour une 
durée de 41 jours. Sur les quatorze (14) preneurs de cahier des charges, dont la liste
complète se trouve en pièces jointes, onze (11) ont déposé une soumission.

Plusieurs addenda ont été émis avant l’ouverture publique des soumissions, afin de : 

a) Répondre différents questions des Entrepreneurs;
b) Reporter l’ouverture de soumission au 20 avril 2020 et informer aux 
soumissionnaires des mesures prises en raison de la pandémie du COVID-19, et 
publier le bordereau de la soumission en version électronique.
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DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CM16 1452 – « Accepter les offres de service à venir des conseils d’arrondissement afin de 
prendre en charge la réalisation de travaux de voirie dans des rues du réseau artériel 
administratif de la Ville, conformément à l’article 85 de la Charte de la Ville de Montréal » 
CA19 10 244 – « Offrir en vertu de l'article 85 de la Charte de la Ville de Montréal,
métropole du Québec, au conseil municipal que l'arrondissement prenne en charge la 
planification, la coordination et la réalisation des travaux pour la construction : de saillies et 
d'intersections surélevées aux intersections du boulevard Saint-Vital et du boulevard Gouin, 
de l'avenue des Laurentides et du boulevard Gouin et de l'avenue Mère-Anselme et du
boulevard Gouin; de saillies aux intersections du boulevard Sainte-Gertrude et de la rue de 
Bayonne, du boulevard Saint-Vital et de la rue Monselet et du boulevard Saint-Vital et de la 
rue Fleury Est; d'un mail central verdi pour le boulevard Saint-Vital près du boulevard Henri
-Bourassa; de saillies et d'une reconfiguration géométrique de l'intersection du boulevard 
Léger et de l'avenue Salk et de l'intersection du boulevard Sainte- Gertrude et du boulevard 
Léger. »

CM19 0769 – « Accepter l'offre de service de l'arrondissement de Montréal-Nord de prendre 
en charge la conception et la réalisation des travaux de réaménagement géométrique à 
diverses intersections, dans le secteur de Marie-Clarac près du pont Pie-IX ainsi que dans le 
secteur industriel de l'arrondissement, conformément à l'article 85 de la Charte de la Ville 
de Montréal, métropole du Québec. »

DESCRIPTION

Les travaux du contrat n° 1068 consistent dans la construction de saillies de trottoirs, la 
reconstruction de sections de trottoirs en mauvaise état et la mise en place d’un nouveau 
revêtement bitumineux afin de créer trois intersections surélevées : 

- Gouin et Mère-Anselme; 
- Gouin et Laurentides; 
- Gouin et St-Vital.

JUSTIFICATION

Ces travaux permettront de réduire les vitesses de circulation et rendre plus visibles les 
usagers piétons. L'arrondissement de Montréal-Nord ne possède pas les effectifs et la 
machinerie pour réaliser les travaux à l’interne ce qui a nécessité d’aller en soumission 
publique pour permettre la réalisation du projet. 

SOUMISSIONS 
CONFORMES

COÛT DE BASE
(TAXES 

INCLUSES)

AUTRES
(CONTINGENCES)
(TAXES INCLUSES)

TOTAL
(TAXES

INCLUSES)

CONSTRUCTION LAROTEK 
INC.

449 880,16 $ 44 988,02 $ 494 868,17 $

Eurovia Québec Construction 
inc.

456 631,09 $ 45 663,11 $ 502 294,20 $

UNIROC CONSTRUCTION
INC.

474 921,48 $ 47 492,15 $ 522 413,63 $

De Sousa 477 777,00 $ 47 777,70 $ 525 554,70 $

Construction Viatek Inc. 493 775,31 $ 49 377,53 $ 543 152,85 $

Les Pavages Céka inc. 554 946,21 $ 55 494,62 $ 610 440,83 $

Bordures et trottoirs Alliance 
inc.

580 683,77 $ 58 068,38 $ 638 752,14 $

Réhabilitation Du O Inc. 587 000 $ 58 700 $ 645 700 $
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Environnement Routier NRJ 
Inc.

619 715,25 $ 61 971,53 $ 681 686,78 $

Cojalac Inc. 634 887,77 $ 63 488,78 $ 698 376,55 $

Pavage des Moulins inc. 656 633,72 $ 65 663,37 $ 722 297,09 $

Dernière estimation réalisée 
($)

449 267,82 $ 44 926,78 $ 494 194,61 $

Coût moyen des soumissions conformes reçues ($)
VOICI LA FORMULE : total du coût des soumissions conformes
reçues/nombre de soumissions

544 259,25 $

Écart entre la moyenne et la plus basse conforme (%) 
VOICI LA FORMULE : [(coût moyen des soumissions conformes – la plus 
basse)/la plus basse) x 100]

20,98 %

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes ($)
VOICI LA FORMULE : (la plus haute conforme – la plus basse conforme) 

206 753,56 $

Écart entre la plus haute et la plus basse conformes (%)
VOICI LA FORMULE : [(la plus haute conforme – la plus basse conforme)/la 
plus basse) x 100]

45,96 %

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation ($) 
VOICI LA FORMULE : (la plus basse conforme – estimation) 

612,33 $

Écart entre la plus basse conforme et la dernière estimation (%) 
VOICI LA FORMULE : [(la plus basse conforme – estimation)/estimation) x 
100]

0,14 %

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse ($)
VOICI LA FORMULE : (la deuxième plus basse – la plus basse) 

6 750,93 $

Écart entre la deuxième plus basse et la plus basse (%)
VOICI LA FORMULE : [(la deuxième plus basse – la plus basse)/la plus 
basse) x 100]

1,50 %

L'estimation des travaux a été faite par le service des infrastructures du réseau routier de la 
Direction Des Infrastructures à la Ville de Montréal. L'écart entre la plus basse soumission 
conforme et l'estimation du prix du contrat est de 612,33 $ (0,14 %). Once soumissions ont 
été jugées conformes lors l’analyse du bordereau de prix, les trois plus bas
soumissionnaires ont été jugées conformes administrativement. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'arrondissement de Montréal-Nord avait présenté trois projets de réfection de pavage pour
le secteur Marie-Clarac, soit celui de l'intersection Saint-Vital et Gouin, celui de l'intersection 
Laurentides et Gouin et celui de l'intersection Mère-Anselme et Gouin, dans le cadre du 
programme d'aide financière du Fonds de la sécurité routière.
Le 5 juillet 2019, le ministère des Transports nous informait que nos projets pourront
bénéficier d'une aide financière maximale évaluée à 154 101$ représentant 50% des 
dépenses admissibles et répartie de la façon suivante;

Intersection Saint-Vital et Gouin : 54 624 $•
Intersection Laurentides et Gouin : 54785 $ •
Intersection Mère-Anselme et Gouin : 44 692$ •
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L'arrondissement de Montréal-Nord avait également présenté ces trois projets dans le cadre 
du programme de Sécurisation aux Abords des Écoles (PSAE).

Le 30 janvier 2020, la direction de la mobilité nous informait que nos projets présentés ont 
été retenus et que nous pourrons bénéficier d'un montant maximal de 242 296,25$ et que 
la dépense soit réalisée en totalité en 2020.

Une demande de fonds supplémentaires a été faite à la direction de la mobilité pour 
financer l'excédent de la dépense par rapport aux deux montants reçus. Le 26 mai 2020, le 
service de l'urbanisme et de la mobilité nous informait qu'il accepte de financer l'excédent 
pour un montant maximal de 165 420,87$ grâce au programme d'aménagement des rues 
artérielles (PAR-artériel).

Une partie du contrat sera financée temporairement par un règlement d'emprunt local de
l'arrondissement et remboursée en totalité par le programme d'aide financière du Fonds de 
la sécurité routière, la partie représentant le 50 % des dépenses admissibles à ce 
programme sera assumée et répartie avec les autres dépenses par les deux programmes 
suivants, soit par le programme de Sécurisation aux Abords des Écoles (PSAE) et le 
programme d'aménagement des rues artérielles (PAR-artériel).

La dépense totale pour la réalisation du projet est de 561 818,12 $ (taxes incluses) et se 
répartit de la façon suivante :

FINANCEMENT MONTRÉAL-NORD/MTQ Programme d'aide financière du Fonds de 
la sécurité routière

Contrat 

Description des travaux
Financement Montréal-Nord/MTQ

Contrat 
(avant taxes)

Contrat
(avec taxes)

Contrat 
(net de

ristourne)

Travaux de pavages - secteur Marie-Clarac 146 780,30 $ 168 760,65 $ 154 100,97 $

Total contrat 146 780,30 $ 168 760,65 $ 154 100,97 $

Contingences

Description des travaux
Contingences 
(avant taxes)

Contingences
(avec taxes)

Contingences 
(net de 

ristourne)

Travaux de pavages - secteur Marie-Clarac 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $

Total contingences 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $

Incidences

Description des travaux
Incidences 

(avant taxes)
Incidences 

(avec taxes)

Incidences 
(net de

ristourne)

Bollards, végétaux, laboratoires 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $

Total incidences 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $

Total (Contrat + contingences + 
incidences)

Description des travaux
Financement Montréal-Nord/MTQ

Total 
(avant taxe)

Total
(avec taxes)

Total 
(net de

ristourne)
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Total des travaux 146 780,30 $ 168 760,65 $ 154 100,97 $

FINANCEMENT Programme d'aménagement des rues artérielles (PAR)

Contrat 

Description des travaux
Financement PAR

Contrat
(avant taxes)

Contrat
(avec taxes)

Contrat
(net de 

ristourne)

Travaux de pavages - secteur Marie-Clarac 13 719,08 $ 15 773,51 $ 14 403,32 $

Total contrat 13 719,08 $ 15 773,51 $ 14 403,32 $

Contingences

Description des travaux
Contingences 
(avant taxes)

Contingences
(avec taxes)

Contingences 
(net de 

ristourne)

Travaux de pavages - secteur Marie-Clarac 39 128,52 $ 44 988,02 $ 41 080,05 $

Total contingences 39 128,52 $ 44 988,02 $ 41 080,05 $

Incidences

Description des travaux
Incidences 

(avant taxes)
Incidences 

(avec taxes)

Incidences 
(net de

ristourne)

Bollards, végétaux, laboratoires 58 230,00 $ 66 949,94 $ 61 134,22 $

Total incidences 58 230,00 $ 66 949,94 $ 61 134,22 $

Total (Contrat + contingences + 
incidences)

Description des travaux
Financement PAR

Total 
(avant taxe)

Total
(avec taxes)

Total 
(net de

ristourne)

Total des travaux 111 077,60 $ 127 711,47 $ 116 617,59 $

Financement Programme Sécurisation aux abords des écoles (PSAE)

Contrat 

Description des travaux
Financement PSAE

Contrat
(avant taxes)

Contrat
(avec taxes)

Contrat
(net de 

ristourne)

Travaux de pavages - secteur Marie-Clarac 230 785,81 $ 265 345,99 $ 242 296,25 $

Total contrat 230 785,81 $ 265 345,99 $ 242 296,25 $

Contingences

Description des travaux
Contingences 
(avant taxes)

Contingences
(avec taxes)

Contingences 
(net de 

ristourne)

Travaux de pavages - secteur Marie-Clarac 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $

Total contingences 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $

Incidences

6/29



Description des travaux
Incidences 

(avant taxes)
Incidences 

(avec taxes)

Incidences 
(net de

ristourne)

Bollards, végétaux, laboratoires 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $

Total incidences 0,00 $ 0,00 $ 0,00 $

Total (Contrat + contingences + 
incidences)

Description des travaux
Financement PSAE

Total 
(avant taxe)

Total
(avec taxes)

Total 
(net de

ristourne)

Total des travaux 230 785,81 $ 265 345,99 $ 242 296,25 $

Le détail des informations budgétaires et comptables se retrouve dans l'intervention de la 
Fonction Finances du Service des Finances.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

- Non respect du délai contractuel inscrit dans les documents d'appel d'offres;

- Retard possible dans l'exécution du contrat; 

- Retards possibles dans l'approvisionnement des matériaux (béton, asphalte etc.);

- Incertitude au niveau de la prévision des mesures gouvernementales en raison de la 
situation qui évolue au jour le jour; 

- Risque de report des travaux dépendamment du développement de la situation de la
COVID-19; 

- Manque de main d'œuvre (travailleurs, firme d'arpentage, laboratoire etc.); 

- Allongement possible du délai d'exécution des tâches en raison de l'application de 
nouvelles; règles spécifiques sur chantier pour assurer la santé et sécurité des 
travailleurs (ex. distanciation sociale de 2 mètres dans le chantier, etc. …). 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le début des travaux est prévu pour la fin juillet 2020, et finiront vers la fin août 2020. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS
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Le présent projet a suivi le processus normal d'appel d'offres public et d'octroi de contrat au 
plus bas soumissionnaire conforme.
Le procès-verbal, donnant la liste des soumissionnaires, se trouve avec les pièces jointes.
Des clauses particulières en prévention de la collusion et de la fraude ont été incluses aux 
prescriptions spéciales de cette soumission.
Le présent appel d'offres respecte la politique de gestion contractuelle de la Ville de 
Montréal.
La vérification de la validité des licences des entrepreneurs a été effectuée auprès de la 
Régie du bâtiment.
L'adjudicateur a reçu l'accréditation de l'Autorité des marchés publics en date du 09 octobre 
2018, voir pièce jointe.

À la suite des vérifications effectuées, l'endosseur du sommaire décisionnel atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Validation du processus d'approvisionnement : 
Service de l'approvisionnement , Direction acquisition (Hassen EL-HOCINE)

Certification de fonds :
Montréal-Nord , Direction Performance_Greffe et Services administratifs (Daniel ROBERT)

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Jorge PALMA-GONZALES)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Halima BENBRAHIM, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Mourad AMARI, Service des infrastructures du réseau routier
Daniel BUSSIÈRES, Montréal-Nord
Christianne RAIL, Service de l'urbanisme et de la mobilité
Pierre SAINTE-MARIE, Service de l'urbanisme et de la mobilité

Lecture :

Halima BENBRAHIM, 28 mai 2020

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2020-04-21

Mailin DIAZ MOLERO Jérome VAILLANCOURT
Ingénieure Directeur

Tél : 514 328 4000 poste 4073 Tél : 514-328-4000, 4038
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Télécop. : 514 328 556 Télécop. :
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Extrait authentique du procès-verbal d’une  assemblée du conseil municipal 

Assemblée ordinaire du lundi 17 juin 2019 
Séance tenue le 18 juin 2019  Résolution: CM19 0769  

 
Accepter l'offre de service de l'arrondissement de Montréal-Nord de prendre en charge la 
conception et la réalisation des travaux de réaména gement géométrique à diverses intersections, 
dans le secteur de Marie-Clarac près du pont Pie-IX  ainsi que dans le secteur industriel de 
l'arrondissement, conformément à l'article 85 de la  Charte de la Ville de Montréal, métropole du 
Québec  
 
Vu la recommandation du comité exécutif en date du 12 juin 2019 par sa résolution CE19 1020; 
 
Il est proposé par M. François Limoges 

  
appuyé par M. Benoit Dorais 

 
Et résolu : 
 
d'accepter l'offre de service de l'arrondissement de Montréal-Nord de prendre en charge la conception et 
la réalisation des travaux de réaménagement géométrique à diverses intersections dans le secteur de 
Marie-Clarac, près du pont Pie-IX, ainsi que dans le secteur industriel de l'arrondissement, conformément 
à l'article 85 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec.  
 
 
__________________ 
 
Un débat s'engage. 
__________________ 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
30.04   1191097012 
 
 
Valérie PLANTE Yves SAINDON 
______________________________ ______________________________ 
Mairesse Greffier de la Ville 
 
(certifié conforme) 
 
 
______________________________ 
Yves SAINDON 
Greffier de la Ville 
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/2 
CM19 0769 (suite) 

 
Signée électroniquement le 19 juin 2019 
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Liste des commandesListe des commandes
Numéro : 1068 
Numéro de référence : 1353024 
Statut : En attente des résultats d’ouverture 
Titre : Construction de saillies de trottoirs, reconstruction de sections de trottoirs et élévation du pavage sur diverses rues de l’arrondissement de Montréal-Nord

Important : Veuillez noter que cette liste ne comporte que les fournisseurs ayant demandé à être diffusés publiquement

Organisation Contact Date et heure de commande Addenda envoyé

Bordures et Trottoirs Alliance Inc 
11725, Boul. Rivière-des-Prairies
Montréal, QC, H1C1R2 

Monsieur Joey Pileggi 
Téléphone  : 514 494-2624 
Télécopieur  : 514 494-0621

Commande : (1714343) 
2020-03-10 15 h 31 
Transmission : 
2020-03-10 15 h 31

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 04 - Courriel 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Courriel 
3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Courriel 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 56 - Courriel 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Courriel 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 13 - Courriel 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 33 - Courriel 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier électronique

Cappa construction inc. 
7012, boul. St-Laurent, bureau 200
Montréal, QC, H2s3e2 

Monsieur Ben Capparelli 
Téléphone  : 514 996-9070 
Télécopieur  : 

Commande : (1714026) 
2020-03-10 11 h 32 
Transmission : 
2020-03-10 11 h 34

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 04 - Courriel 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Courriel 

 
Exploité par CGI en partenariat avec Constructo pour le Secrétariat du Conseil du trésor du Québec.
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3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Courriel 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 56 - Courriel 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Courriel 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 13 - Courriel 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 33 - Courriel 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier électronique

Cojalac inc. 
174 boul. Lacombe
Repentigny, QC, J5Z 1S1 

Monsieur Jacques Lachapelle 
Téléphone  : 514 548-2772 
Télécopieur  : 

Commande : (1714436) 
2020-03-10 16 h 38 
Transmission : 
2020-03-10 17 h 20

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 04 - Courriel 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Courriel 
3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Courriel 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 56 - Courriel 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Courriel 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 13 - Courriel 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 33 - Courriel 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie (Purolator)

Construction Larotek Inc. 
11730, avenue Lucien-Gendron
Montréal, QC, H1E 7J7 
http://jonathan@larotek.ca

Monsieur Jonathan Vella 
Téléphone  : 514 829-8454 
Télécopieur  : 514 587-2495

Commande : (1713761) 
2020-03-10 8 h 55 
Transmission : 
2020-03-10 8 h 55

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 04 - Courriel 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Courriel 
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3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Courriel 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 56 - Courriel 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Courriel 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 13 - Courriel 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 33 - Courriel 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier électronique

Construction Tro-MAP inc. 
11750 avenue Philippe-Panneton
Montréal, QC, H1E 4G4 

Monsieur Marco Polizzi 
Téléphone  : 514 648-0111 
Télécopieur  : 514 648-0009

Commande : (1713790) 
2020-03-10 9 h 09 
Transmission : 
2020-03-10 9 h 21

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 04 - Courriel 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Courriel 
3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Courriel 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 56 - Courriel 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Courriel 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 13 - Courriel 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 33 - Courriel 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie (Purolator)

Construction Viatek Inc. 
4915, rue Louis-B.-Mayer
Laval, QC, H7P0E5 

Monsieur Patrick Francoeur 
Téléphone  : 514 370-8371 
Télécopieur  : 450 664-2819

Commande : (1717080) 
2020-03-16 9 h 36 
Transmission : 
2020-03-16 11 h 37

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 04 - Courriel 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Courriel 
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3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Courriel 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 56 - Courriel 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Courriel 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 13 - Courriel 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 33 - Courriel 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie (Purolator)

De Sousa 
3872 Boulevard Leman
Laval, QC, H7E1A1 

Monsieur Wilson De Sousa 
Téléphone  : 450 663-3000 
Télécopieur  : 450 663-2000

Commande : (1716029) 
2020-03-12 15 h 34 
Transmission : 
2020-03-12 17 h 41

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 04 - Courriel 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Courriel 
3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Courriel 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 56 - Courriel 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Courriel 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 13 - Courriel 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 33 - Courriel 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier électronique

Environnement Routier NRJ Inc . 
23 av Milton
Lachine
Montréal, QC, H8R 1K6 
http://www.nrj.ca

Madame Cynthia Nadeau 
Téléphone  : 514 481-0451 
Télécopieur  : 514 481-2899

Commande : (1713956) 
2020-03-10 10 h 55 
Transmission : 
2020-03-10 10 h 55

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 04 - Courriel 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Courriel 
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3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Courriel 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 56 - Courriel 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Courriel 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 13 - Courriel 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 33 - Courriel 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Courrier électronique

Eurovia Québec Construction (Laval) 
4085 St-Elzéar Est 
Laval, QC, H7E 4P2 

Madame Johanne Durocher 
Téléphone  : 450 431-7887 
Télécopieur  : 

Commande : (1714559) 
2020-03-11 7 h 44 
Transmission : 
2020-03-11 7 h 52

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 04 - Courriel 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Courriel 
3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Courriel 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 56 - Courriel 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Courriel 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 13 - Courriel 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 33 - Courriel 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie (Purolator)

Les Pavage Céka inc 
1143, boul. St-Jean-Baptiste
Québec, QC, J6R0H6 
http://www.pavagesceka.com

Madame Julie Tremblay 
Téléphone  : 450 699-6671 
Télécopieur  : 450 699-1847

Commande : (1716502) 
2020-03-13 12 h 07 
Transmission : 
2020-03-13 12 h 07

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 05 - Télécopie 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Télécopie 
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3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Télécopie 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 57 - Télécopie 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 50 - Télécopie 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 14 - Télécopie 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 34 - Télécopie 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Télécopieur
Mode privilégié (plan) : Messagerie (Purolator)

Pavage Des Moulins Inc. 
1036 rue Nationale
Terrebonne, QC, J6W 6B4 
http://www.pavagedesmoulins.com

Monsieur André Marchand 
Téléphone  : 450 961-3636 
Télécopieur  : 450 961-3737

Commande : (1715446) 
2020-03-12 8 h 52 
Transmission : 
2020-03-12 8 h 55

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 04 - Courriel 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Courriel 
3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Courriel 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 56 - Courriel 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Courriel 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 13 - Courriel 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 33 - Courriel 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie (Purolator)

Ramcor Construction Inc. 
8085 rue Champ D'Eau
Arrondissement Saint-Léonard
Montréal, QC, H1P 1Y1 

Monsieur Guy Cormier 
Téléphone  : 514 329-4545 
Télécopieur  : 514 329-4818

Commande : (1717290) 
2020-03-16 11 h 29 
Transmission : 
2020-03-17 2 h 38

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 05 - Télécopie 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Télécopie 
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3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Télécopie 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 57 - Télécopie 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Télécopie 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 14 - Télécopie 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 34 - Télécopie 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Télécopieur
Mode privilégié (plan) : Messagerie (Purolator)

Réhabilitation Du O inc 
5270 boul Cléroux
Laval, QC, H7T 2E8 

Monsieur Danick Dufresne 
Téléphone  : 450 682-2733 
Télécopieur  : 450 682-9651

Commande : (1716554) 
2020-03-13 13 h 31 
Transmission : 
2020-03-13 17 h 55

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 04 - Courriel 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Courriel 
3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Courriel 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 56 - Courriel 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Courriel 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 13 - Courriel 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 33 - Courriel 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie (Purolator)

Uniroc Construction inc 
5605, rue Arthur-Sauvé, c.p. 3390
Mirabel, QC, J7N2R4 
http://uniroc.ca

Monsieur Jolain Cartier 
Téléphone  : 450 258-4242 
Télécopieur  : 450 258-4104

Commande : (1714749) 
2020-03-11 9 h 53 
Transmission : 
2020-03-11 11 h 45

3277605 - Addenda 1 (devis)
2020-03-17 10 h 04 - Courriel 
3277606 - Addenda 1 (bordereau)
2020-03-17 10 h 04 - Téléchargement 
3280170 - Addend 2
2020-03-19 13 h 52 - Courriel 
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3283362 - Addenda 3
2020-03-24 12 h 14 - Courriel 
3290148 - Addenda 4_COVID19
2020-04-07 11 h 56 - Courriel 
3292253 - Addenda 5
2020-04-09 15 h 49 - Courriel 
3294560 - Addenda#6
2020-04-16 9 h 13 - Courriel 
3294714 - Addenda#7 Bordereau numérique (devis)
2020-04-16 10 h 33 - Courriel 
3294715 - Addenda#7 Bordereau numérique (bordereau)
2020-04-16 10 h 33 - Téléchargement 
3296892 - 1068 Enregistrement ouverture publique
2020-04-20 14 h 28 - Courriel 
Mode privilégié (devis) : Courrier électronique
Mode privilégié (plan) : Messagerie (Purolator)

Fournisseur ayant demandé de ne pas être diffusé publiquement dans la liste des commandes.
Fournisseur ayant demandé d’être diffusé publiquement dans la liste des commandes.

Organisme public.
 

© 2003-2020 Tous droits réservés
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Extrait authentique du procès-verbal d’une assemblée du conseil municipal 

Assemblée ordinaire du lundi 25 mai 2020 
Séance tenue le 26 mai 2020 

 Résolution: CM20 0523  

 
Accepter les offres de service à venir des conseils d'arrondissements dans le cadre du 
Programme de sécurisation aux abords des écoles, afin de prendre en charge la conception, la 
coordination et la réalisation de travaux visant l'implantation d'aménagements permanents en 
2020 sur le réseau artériel administratif de la ville (RAAV), en vertu de l'article 85 de la Charte de la 
Ville de Montréal, métropole du Québec 
 
Vu la recommandation du comité exécutif en date du 13 mai 2020 par sa résolution CE20 0659; 
 
Il est proposé par M. François Limoges 

  
appuyé par M. Benoit Dorais 

 
Et résolu : 
 
d'accepter les offres de service à venir des conseils d'arrondissements dans le cadre du Programme de 
sécurisation aux abords des écoles, afin de prendre en charge la conception, la coordination et la 
réalisation de travaux visant l’implantation d’aménagements permanents en 2020 sur le réseau artériel 
administratif de la Ville (RAAV), conformément à l'article 85 de la Charte de la Ville de Montréal, 
métropole du Québec. 
 
 
Adopté à l'unanimité. 
 
30.03   1208839001 
/cb 
 
 
Valérie PLANTE Yves SAINDON 
______________________________ ______________________________ 
Mairesse Greffier de la Ville 
 
 
(certifié conforme) 
 
 
______________________________ 
Yves SAINDON 
Greffier de la Ville 
 
Signée électroniquement le 27 mai 2020 
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DIVISION DES RESSOURCES FINANCIÈRES ET MATÉRIELLES 
INTERVENTION SUITE À UN APPEL D’OFFRES 

ÉTAPES DU PROCESSUS D’APPEL D’OFFRES ET RÉSULTATS 
 

  

IDENTIFICATION 
 

No de l’appel d’offres :  1068 GDD : 1206329001 
 
Titre de l’appel d’offres : Construction de saillies de trottoirs, reconstruction de sections de trottoirs et élévation du 

pavage sur diverses rues de l'arrondissement de Montréal-Nord 
 
Type d’appel d’offres : Nature du contrat :  

 Sur invitation x Exécution de travaux 
x Public  Services professionnels 

 
 
DÉROULEMENT DE L’APPEL D’OFFRES 
 

Lancement effectué le : 2020/03/10 Nombre d’addendas émis : 7 
Ouverture des soumissions prévue le : 2020/04/03 Date du dernier addenda 2020/04/16 
Ouverture faite le : 2020/04/20 Délai accordé aux soumissionnaires 41 jours 

 
 
ANALYSE DES SOUMISSIONS 
 
Nbr de preneurs 14  Nbr de soumissions reçues : 11 % de réponses : 78,57 % 
  Nbr de soumissions rejetées :      0 % de rejets : 0 % 
   
Soumissions rejetées (Nom)  Motif du rejet : (Administratif ou technique) 

  

  

    
Durée de la validité initiale de la soumission 120 jours Date d’échéance initiale 2020/08/18 

 
 
RÉSULTAT FINAL DE L’APPEL D’OFFRES 
 
 
Recommandation d’adjuger le contrat à : 
 
 

Nom des firmes 
 

                Montant soumis 

Construction Larotek inc 449 880,16 $ 
 
 
 
 

INFORMATION ADDITIONNELLE 
 
Pour les trois (3) détenteurs de cahier de charges qui n’ont pas déposé leurs soumissions, aucun motif de désistement 
n’a été communiqué 
 
 

 
 
 

Préparé :   

Hassen El-Hocine,  agent d’approvisionnement II 2020/05/28 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.02

2020/06/01 
19:00

Dossier # : 1206324003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des 
sports_des loisirs et du développement socia

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Accorder une contribution financière de 30 000 $, pour l'année 
2020-2021, à la Table de quartier de Montréal-Nord pour la 
réalisation d'un Plan d'action collectif en matière de violence 
conjugale et approuver le projet de convention à intervenir.

Il est recommandé:
QUE soit accordée une contribution financière totale de 30 000 $ à la Table de quartier de 
Montréal-Nord, pour l'année 2020-2021, en vue de réaliser un Plan d'action collectif en 
matière de violence conjugale;

QUE soit approuvé le projet de convention à intervenir;

QUE soit autorisé un virement budgétaire de 30 000 $;

ET QUE cette dépense soit imputée conformément aux informations financières inscrites 
au dossier décisionnel.

Signé par Rachel LAPERRIÈRE Le 2020-05-31 13:40

Signataire : Rachel LAPERRIÈRE
_______________________________________________

Directrice de l'arrondissement Montréal-Nord
Montréal-Nord , Bureau du directeur d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1206324003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division des
sports_des loisirs et du développement socia

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Accorder une contribution financière de 30 000 $, pour l'année 
2020-2021, à la Table de quartier de Montréal-Nord pour la 
réalisation d'un Plan d'action collectif en matière de violence 
conjugale et approuver le projet de convention à intervenir.

CONTENU

CONTEXTE

La Table femmes Osez au féminin de Montréal-Nord s’est vu confié le mandat, en 2018, par 
la Table Paix et Sécurité urbaines de Montréal-Nord (TPSU) et la Table de quartier de 
Montréal-Nord de réaliser le Portrait de la violence conjugale et de la violence dans les 
relations amoureuses des jeunes et de l’offre de services en la matière à Montréal-Nord . Ce
portrait a été présenté par le consortium de recherche Trajetvi (Trajectoires de violence 
conjugale et de recherche d’aide) lors d’une rencontre de la TPSU du 11 mars 2019 
regroupant les élus ainsi que les partenaires communautaires et institutionnels de 
l’arrondissement.

En 2020, la Table femmes Osez au féminin s’est vu confier un nouveau mandat par la 
Table Paix et Sécurité urbaines de Montréal-Nord (TPSU) et la Table de quartier de 
Montréal-Nord : élaborer un plan d’action collectif de Montréal-Nord en matière de 
violence conjugale qui répond aux six recommandations du portrait de la violence 
conjugale à Montréal-Nord. Cette démarche se fera sous l'égide d'un comité de
pilotage auquel participeront, entre autres partenaires, les trois instances concernées 
(soit la TQMN, la TPSU et la Table femmes Osez au féminin). 

Pour mener à bien cette démarche d'élaboration d'un plan d'action collectif de 
Montréal-Nord en matière de violence conjugale, l'embauche d'un poste de 
coordination du plan d'action est recommandée, pour l'année 2020 et 2021. Les 
sommes prévues à cette fin dans le présent sommaire décisionnel, pour l'année 2020-
2021, seraient gérées par la Table de quartier de Montréal-Nord, qui est membre de 
la Table femmes Osez au féminin et qui, par sa structure administrative, est le plus en 
mesure d'assumer cette responsabilité.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA17 10 075 -Lundi 13 mars 2017 - Approuver la participation de l'Arrondissement à la 
campagne de sensibilisation « Municipalité alliée contre la violence conjugale ». 
CA17 10 496-Lundi 18 décembre 2017- Accorder une contribution financière de 14 000 $ à 
Halte-femmes Montréal-Nord pour la réalisation d'un portrait de la violence conjugale et de 
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la violence dans les relations amoureuses des jeunes à Montréal-Nord et approuver le projet 
de convention à intervenir entre la Ville de Montréal, arrondissement de Montréal-Nord et 
l'organisme. 

DESCRIPTION

La somme de 30 000$ allouée à la Table de quartier de Montréal-Nord servira à l'embauche 
en 2020 d'un poste de coordination du Plan d’action collectif de Montréal-Nord en matière 
de violence conjugale. Ce poste de 35 heures/semaine, prévu sur un total de 19 mois, 
inclura les deux volets suivants: 

Volet 1: Élaboration du Plan d’action collectif de Montréal-nord en matière de violence 
conjugale (incluant la violence dans les relations amoureuses des jeunes), mise en 
place d'un tableau de bord d'évaluation et de suivis et coordination de la démarche
(25 heures/semaine): durant 32 semaines en 2020 et 50 semaines en 2021.

•

Volet 2: Coordination du projet projet collectif Égalité Jeunesse Montréal-Nord qui vise 
la promotion des rapports égalitaires entre les filles et les garçons (10 
heures/semaine): durant 32 semaines en 2020 et 50 semaines en 2021. Il s'agit d'un 
projet phare du milieu qui sera inclus dans le Plan d'action collectif de Montréal-Nord 
en matière de violence conjugale.

•

Cette coordination travaillera en étroite collaboration avec le comité de pilotage formé par la 
Table femmes Osez au féminin, qui inclura les principaux partenaires institutionnels 
(Arrondissement-TPSU, CIUSSSNÎM, CSPI, PDQ 39) et communautaires (représentants des 
instances de concertation TQMN, TCJMN, CPEFMN) et les organismes du territoire 
spécialisés en intervention en violence conjugale.

Ses fonctions seront de mobiliser le milieu, de coordonner et d’animer les rencontres du 
comité de pilotage, de faire la recherche, d’élaborer et de faire valider par le milieu et les 
instances concernées le plan d’action collectif en matière de violence conjugale, en y 
incluant des mesures d’évaluation et de suivis, en plus de coordonner le projet Égalité 
Jeunesse Montréal-Nord.

Les échéanciers prévus pour réaliser ce mandat sont les suivants:

Du 1er juin 2020 au 30 décembre 2020 : Livrable : Ébauche du plan d'action de
Montréal-Nord en matière de violence conjugale. 

•

Du 1er janvier 2021 au avril 2021 : Livrable : Un plan d’action collectif en
matière de violence conjugale à Montréal-Nord et son tableau de bord
d’évaluation et de suivis adoptés par les instances et partenaires du milieu. 

•

Du 30 avril 2021 au 17 décembre 2021 : Soutien à la mise en œuvre du plan 
d'action auprès des partenaires et poursuite de la coordination du projet collectif 
Égalité Jeunesse Montréal-Nord.

•

JUSTIFICATION

Cette démarche, qui s'inscrit dans la suite logique du Portrait de la violence conjugale à 
Montréal-Nord réalisé en 2019, permettra:
A) de doter l'arrondissement d'un plan d'action collectif afin de répondre à cette
problématique criante de la violence conjugale sur le territoire nord-montréalais. Rappelons 
en effet que que Montréal-Nord affiche un taux de violence conjugale deux fois plus élevé 
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que dans l’ensemble de la Ville de Montréal.

B) de répondre aux orientations et plans d'action de l'arrondissement, notamment:

· Le Plan stratégique Osez ensemble Montréal-Nord 2016-2025 :

ORIENTATION 6.2. En collaboration avec les organismes et institutions du 
milieu, contribuer à la réduction de la violence conjugale et intrafamiliale.

· Le Plan de travail de la Table Paix et sécurité urbaines de Montréal-Nord : 

Enjeu A-La violence conjugale et intrafamiliale. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Outre la contribution de l'arrondissement, le financement du poste de coordination est 
également soutenu par une contribution :

1) du Secrétariat à la Condition féminine (pour le volet 2-coordination du projet Égalité 
Jeunesse de Montréal-Nord);
2) de la Table de quartier de Montréal-Nord. 

La somme de 30 000$ allouée par l'arrondissement à ce projet pourra être distribué comme
suit:

2020-2021

32 semaines/35 heures en 2020
50 semaines/35 heures en 2021

Total prévu pour le poste de coordination, 
incluant avantages sociaux et indexation
(pour les volets 1 et 2 du projet)

90 985 $

Moins contribution du Secrétariat à la condition 
féminine (pour le volet 2- coordination du projet 
Égalité Jeunesse ) 

-25 149$ 

Moins contribution de la TQMN -15 000$ 

Moins contribution de l'arrondissement de 
Montréal-Nord (soit un total de 30 000$ 
pour 2020-2021)

-30 000$ 

Total à combler pour 2021 20 836$

+frais de gestion sur la contribution de 
l’arrondissement (5%)

+1 500$

+ frais d’équipement pour le poste +1 500$

+frais de déplacements pour le poste +1 000$ (500$ par année)

TOTAL À COMBLER POUR 2021 (fera l’objet, 
le cas échéant, d’un addenda au sommaire 
décisionnel)

24 836$

La somme à combler pour l'année 2021 (24 836$) devra faire l'objet d'un addenda au 
présent sommaire l'année prochaine, si l'arrondissement y contribue. 
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Le 30 000$ alloué par l'arrondissement de Montréal-Nord pour l'année 2020-2021
proviendra des budgets de celui-ci.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

S/O 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Doter l’arrondissement de Montréal-Nord d’un plan d’action collectif en matière de violence 
conjugale. 

Établir un tableau de bord en matière d’évaluation et de suivis des initiatives 
mises en place en la matière. 

•

Capacité accrue de l'arrondissement de Montréal-Nord à identifier les stratégies 
les plus pertinentes à mettre en place pour contrer la violence conjugale sur son 
territoire.

•

Plus grande capacité pour la TPSU à susciter l'engagement et la contribution des 
concertations, des institutions et des organismes de Montréal-Nord pour qu'ils 
intensifient leurs actions de prévention de la violence conjugale. 

•

Meilleure utilisation des ressources disponibles. •
Diminution de l'incidence de la violence conjugale et amélioration de la qualité 
de vie et de la sécurité de plusieurs filles et femmes nord-montréalaises.

•

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Les communications entourant les différentes étapes de la réalisation du plan d'action 
seront prévues au comité de pilotage auquel participera une représentante de 
l'arrondissement. Les communications relatives à ce projet seront aussi transmises aux 
membres de la TPSU qui est partie prenante de la démarche.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Projet prévu du 1er juin 2020 au 17 décembre 2021. Voir échéancier dans la section 
Description.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, l'endosseur du sommaire décisionnel atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Montréal-Nord , Direction Performance_Greffe et Services administratifs (Sophie BOULAY)

Autre intervenant et sens de l'intervention
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Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2020-05-11

Nathalie CHAPADOS Claudel TOUSSAINT
Conseillère en planification Directeur

Tél : 514-328-4000 #4079 Tél : 514 328-4000
Télécop. : 514-328-5566 Télécop. : 514 328-4064
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CONVENTION DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE 
TABLE DE QUARTIER DE MONTRÉAL-NORD, 

Plan d’action collectif de Montréal-Nord en matière  
de violence conjugale / 30 000 $ 

1206324003 
  

 
ENTRE : VILLE DE MONTRÉAL, arrondissement de Montréal-Nord, personne morale ayant 

une adresse au 4243, rue de Charleroi à Montréal-Nord Québec, H1H 5R5 
agissant et représentée aux présentes par Me Marie-Marthe Papineau, secrétaire 
d’arrondissement, dûment autorisée aux fins des présentes en vertu de l’article 6, 
alinéa 2, du Règlement RGCA05-10-0006 sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés; 

 
   Numéro d'inscription TPS : 121364749 
   Numéro d'inscription TVQ : 1006001374 
 

 Ci-après appelée la « Ville » 
 
 
ET : TABLE DE QUARTIER DE MONTRÉAL-NORD, personne morale, constituée en 

vertu de la Partie III de la Loi sur les compagnies, ayant sa place d’affaires au 
12004, boulevard Rolland, bureau 203 à Montréal-Nord province de Québec, 
H1G 3W1 agissant et représentée par M. Steves Boussiki, directeur, dûment 
autorisé à cette fin par une résolution de son Conseil d'administration en date du 
1er avril 2020; 

 
     Numéro d'inscription T.P.S. : 
     Numéro d'inscription T.V.Q. : 
     Numéro d'inscription d'organisme de charité :  
 

 Ci-après appelée l'« Organisme » 
 
 
L’Organisme et la Ville sont également individuellement ou collectivement désignés dans la présente 
convention comme une « Partie » ou les « Parties ». 
 
ATTENDU QUE l’Organisme agit sur des problématiques en lien avec des situations de pauvreté, 
d’exclusion sociale et à risque vécues par des individus et des familles et entend aussi promouvoir la 
qualité de vie de l’environnement urbain; 
 
ATTENDU QUE l’Organisme mène une démarche de milieu devant produire à terme un Plan de quartier 
de Montréal-Nord en matière de développement social; 
 
ATTENDU QUE ce plan de quartier doit prendre en compte de l’enjeu de la violence conjugale à 
Montréal-Nord, et que celui-ci, étant donné son ampleur sur le territoire nord-montréalais, doit faire l’objet 
d’un Plan d’action collectif de Montréal-Nord en matière de violence conjugale;  
 
ATTENDU QUE l’organisme, en tant que membre de la Table femmes Osez au féminin (qui est 
mandatée pour réaliser ce plan d’action), assumera la responsabilité de la gestion du poste de 
coordination de ce Plan d’action collectif de Montréal-Nord en matière de violence conjugale; 

7/19



 

Révision : 20 février 2019 
SUB-01 

- 2 -

ATTENDU QUE la Ville est d’accord pour contribuer à un financement multipartites (incluant la 
contribution de l’arrondissement, du Secrétariat à la Condition féminine et de la Table de quarter de 
Montréal-Nord) afin d’aider l’Organisme à réaliser ce projet; 
 
ATTENDU QUE les Parties désirent, dans le cadre de la présente convention de contribution financière, 
prévoir les conditions qui s’y rattachent (pour la portion de la contribution de l’arrondissement) (ci-après la 
« Convention »); 
 
ATTENDU QUE l’Organisme a pris connaissance de l’article 573.3.5 de la Loi sur les cités et villes, 
auquel il pourrait être assujetti à la conclusion de la présente Convention ou en cours d’exécution de 
celle-ci; 
 
ATTENDU QUE la Ville a adopté le Règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 573.3.1.2 
de la Loi sur les cités et villes et qu’elle a remis une copie de ce règlement à l’Organisme; 
 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 

 
ARTICLE 1 

INTERPRÉTATION 
 

Le préambule et les annexes font partie intégrante de la présente Convention. En cas de difficulté 
d’interprétation, le texte de la Convention a préséance sur celui des annexes qui pourrait être 
inconciliable avec celui-ci. 

 
 

ARTICLE 2 
DÉFINITIONS 

 
Dans la présente Convention, à moins que le contexte n'indique un sens différent, les mots suivants 
signifient : 
 
2.1 « Annexe 1 » : la description du Projet; 
 
2.2 « Annexe 2 » : le protocole de visibilité mentionné à l’article 4.4 de la présente 

Convention, le cas échéant; 
 
2.3 « Projet » :  le projet de l’Organisme pour la réalisation duquel la Ville lui fournit 

la contribution prévue à l’article 5.1 de la présente Convention, 
lequel est plus amplement décrit à l’Annexe 1; 
 

2.4 « Rapport annuel » : document présentant le profil de l’Organisme, le nom de ses 
administrateurs et dirigeants, un bilan de ses activités et 
accomplissements pour chaque année de la présente Convention; 

 
2.5 « Reddition de compte » : les rapports d’activités, les rapports d’étape ou final, le cas échéant, 

la liste des interventions ou activités effectuées, les sommes qui ont 
été utilisées à même la contribution financière reçue de la Ville ainsi 
que les fins pour lesquelles elles ont été employées de même que 
les sommes consacrées aux frais de gestion, le niveau d’atteinte des 
objectifs mesurables ou tout autre document exigé par le 
Responsable dans le cadre du Projet; 

 
2.6 « Responsable » : le directeur de l’Unité administrative ou son représentant dûment 

autorisé; 
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2.7 « Unité administrative » : la Direction de la culture, des sports, des loisirs et du développement 

social. 
 

 
ARTICLE 3 

OBJET 
 

La présente Convention a pour objet de définir les modalités et conditions des versements de la 
contribution financière de la Ville à l'Organisme afin que ce dernier puisse réaliser le Projet. 
 
 

ARTICLE 4 
OBLIGATIONS DE L'ORGANISME 

 
En considération des sommes versées par la Ville, l'Organisme s’engage à : 
 
4.1 Réalisation du Projet 
 

4.1.1 utiliser la contribution financière de la Ville exclusivement aux fins de la réalisation du 
Projet. En aucun cas, la contribution financière ne pourra servir à appuyer la mission 
globale de l’Organisme. 

 
4.1.2 assumer tous les coûts et risques associés à la réalisation du Projet et à assumer tout 

dépassement des coûts requis pour sa réalisation, étant entendu que la participation de 
la Ville ne sera en aucun cas supérieure à la somme prévue à l’article 5.1 de la présente 
Convention; 

 
4.2 Autorisations et permis 

 
4.2.1 obtenir à ses frais toutes les autorisations et tous les permis requis avant d'entreprendre 

une activité dans le cadre de la présente Convention; 
 
4.2.2 payer directement aux organismes qui les imposent, tous les impôts, les taxes, les permis 

et les droits exigés en lien avec le Projet et les activités qui y sont reliées; 
 
4.3 Respect des lois 
 

se conformer en tout temps aux lois et règlements fédéraux, provinciaux et municipaux en 
vigueur, aux instructions, directives et autres recommandations d'usage provenant de la Ville; 
 

4.4 Promotion et publicité 
 
4.4.1 faire état de la participation financière de la Ville, conformément au protocole de visibilité 

(ci-après le « Protocole de visibilité ») joint, le cas échéant, à la présente Convention à 
l’Annexe 2, dans tout document, communication, activité, publicité, affichage, rapport de 
recherche ou document d’information, quel qu’en soit le support, relatif à l’objet de la 
présente Convention (ci-après la « Publication ») et faire en sorte que la Publication 
reflète, de façon équitable, l’importance de l’aide accordée par la Ville par rapport aux 
autres personnes qui auraient contribué au Projet. La Publication doit être préalablement 
approuvée par écrit par le Responsable; 

 
4.4.2 associer et inviter la Ville aux différents événements en relation avec le Projet; 
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4.5 Aspects financiers 
 
4.5.1 déposer la Reddition de compte auprès du Responsable. Cette Reddition de compte doit 

être faite selon la forme et les paramètres que le Responsable lui communiquera, étant 
entendu que cette forme et ces paramètres pourront être modifiés en tout temps sur 
simple avis du Responsable.  

 
Au moment de la terminaison de la présente Convention, que celle-ci soit due à la 
résiliation ou à l’arrivée de son terme (ci-après la « Date de terminaison » : le 17 
décembre 2021), la Reddition de compte doit être transmise au Responsable dans les 
trente (30) jours de la Date de terminaison;  

 
4.5.2 tenir une comptabilité distincte de celle concernant les autres secteurs d’activités de 

l’Organisme pour les sommes versées par la Ville aux fins de la présente Convention et 
faisant état des fins pour lesquelles ces sommes ont été utilisées et joindre ces 
informations financières dans ses états financiers annuels; 

 
4.5.3 autoriser le Contrôleur général de la Ville ou son représentant, à examiner en tout temps 

durant les heures régulières d’ouverture de bureau, tout document concernant les 
affaires et les comptes de l’Organisme, notamment, les livres et registres comptables 
ainsi que les pièces justificatives. De plus, l’Organisme accepte de collaborer et de 
mettre du personnel à la disposition de la Ville, durant les heures normales de bureau, 
pour répondre à ses questions et lui fournir une copie, sur simple demande et sans frais 
additionnels, de ces livres et registres comptables et de toutes pièces justificatives lui 
permettant de s’assurer de la bonne exécution de la présente Convention; 

 
4.5.4 déposer auprès du Responsable son Rapport annuel dans les quatre-vingt-dix (90) jours 

de la clôture de son exercice financier; 
 

4.5.5 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse à 
l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de cent mille dollars 
(100 000 $) et plus, et ce, peu importe que telle contribution soit versée par le conseil 
municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente Convention au Vérificateur général de la 
Ville (1550, rue Metcalfe, bureau 1201, Montréal, Québec, H3A 3P1), ses états financiers 
vérifiés conformément à l’article 107.9 de la Loi sur les cités et villes, et transmettre, pour 
chaque année de la présente Convention, au Responsable, copie desdits états financiers 
vérifiés, le tout au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice 
financier; 

 
4.5.6 dans la mesure où le cumul de toutes contributions financières que la Ville verse à 

l’Organisme au cours d’une même année civile est d’une valeur de moins de cent mille 
dollars (100 000 $), et ce, peu importe que telle contribution soit versée par le conseil 
municipal, le conseil d’agglomération, un conseil d’arrondissement ou le comité exécutif, 
transmettre pour chaque année de la présente Convention au Responsable ses états 
financiers au plus tard quatre-vingt-dix (90) jours après la fin de son exercice financier; 

 
4.5.7 à la Date de terminaison, remettre à la Ville, dans les cinq (5) jours d'une demande écrite 

du Responsable, toute somme non engagée à cette date dans la réalisation du Projet; 
 

4.6 Conseil d’administration 
 
4.6.1 si ces documents n’ont pas déjà été remis, remettre au Responsable dans les trente (30) 

jours de la signature de la présente Convention, une copie des règlements généraux de 
l’Organisme ainsi qu’une copie de ses lettres patentes; 
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4.6.2 à la demande de la Ville, permettre à un représentant de la Ville d’assister, à titre 
d’observateur seulement, aux assemblées générales et aux réunions du conseil 
d’administration de l’Organisme et à cette fin, lui faire parvenir un avis de convocation 
dans les délais prévus dans les règlements généraux de l’Organisme;   

 
4.7 Responsabilité 
 

4.7.1 garantir et tenir la Ville indemne de toutes réclamations, demandes, recours et de tous 
dommages de quelque nature que ce soit en raison de la présente Convention. 
L’Organisme s’engage également à prendre fait et cause pour la Ville, ses employés, 
représentants et mandataires dans toute réclamation, demande, recours ou poursuite 
intentée contre cette dernière par des tiers en raison de la présente Convention et sans 
limiter la généralité de ce qui précède, en raison de la licence concédée à l’article 11 de 
la présente Convention, et la tient indemne en capital, frais et intérêts de tout jugement, 
toute condamnation ou de toute décision qui pourrait être prononcés contre elle et de 
toute somme qu’elle aura déboursée avant ou après jugement en raison de ce qui 
précède; 

 
4.7.2 assumer seule toute la responsabilité à l’égard des tiers et à assumer seule la 

responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner l’exécution 
de la présente Convention; 

 
4.8 Séance du conseil d’arrondissement 
 

lorsque la contribution financière annuelle est accordée par le conseil d’arrondissement, qu’elle 
est d’une valeur de cent mille dollars (100 000 $) et plus, et dans la mesure où le Responsable en 
fait la demande, être présent, par l’intermédiaire de ses dirigeants, lors d’une séance du conseil 
d’arrondissement, et répondre aux questions posées par ses membres relativement à la présente 
Convention. 

 
 

ARTICLE 5 
OBLIGATIONS DE LA VILLE 

 
5.1 Contribution financière 
 

En considération de l'exécution par l'Organisme de toutes et chacune des obligations contenues 
à la présente Convention, la Ville convient de lui verser la somme maximale de trente mille 
dollars (30 000 $), incluant toutes les taxes applicables, le cas échéant, devant être affectée à la 
réalisation du Projet. 
 
Cette somme couvrira une partie du salaire et des frais rattachés au poste de coordination du 
Plan d’action collectif de Montréal-Nord en matière de violence conjugale pour l’année 2020 (à 
partir du 1er juin 2020 au 31 décembre 2020 pour 32 semaines) et l’année 2021 (du 1er janvier au 
17 décembre 2021 pour 50 semaines). Voir le tableau ci-joint : 
 

 2020-2021 
 32 semaines/35 heures en 2020 

50 semaines/35 heures en 2021 
Total prévu pour le poste de coordination, incluant 
avantages sociaux et indexation (pour les volets 1 et 2 
du projet-année 2020 et 2021) 

90 985 $ 

Moins contribution du Secrétariat à la condition féminine 
(pour le volet 2- coordination du projet Égalité Jeunesse )  

-25 149 $  
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Tel qu’indiqué au tableau, il est à noter qu’un montant de 24 836 $ devra être comblés en 2021 
afin d’assurer le paiement de la totalité du salaire et des frais rattachés à ce poste. Cette somme 
devra faire l’objet d’une recherche de financement de la part des partenaires du projet (Table de 
quartier de Montréal-Nord, Table femmes Osez au féminin).  
 

5.2 Versements 
 
La somme sera remise à l'Organisme en deux versements :  
 

 un premier versement au montant de vingt-sept mille dollars (27 000 $) dans les trente 
(30) jours de la signature de la présente Convention,  
 

 un dernier versement au montant de trois mille dollars (3 000 $), au plus tard le 31 janvier 
2021.  

 
Chaque versement est conditionnel à ce que l’Organisme ait respecté les termes et conditions de 
la présente Convention. De plus, tous les versements prévus ci-dessus incluent toutes les taxes 
applicables, le cas échéant. 
 
Pour la reddition de compte, sont prévus : 
 
a) un premier bilan mi-étape en novembre 2020; 
b) un deuxième bilan mi-étape en mai 2021 
c) un rapport final en décembre 2021.  
 

5.3 Ajustement de la contribution financière 
 

Le Responsable peut exiger la remise par l’Organisme de toute somme n’ayant pas servi à la 
réalisation du Projet. De plus, le Responsable pourra réduire le montant de la contribution 
financière si la réalisation du Projet ne requiert plus la somme maximale. 
 

5.4 Aucun intérêt 
 

L’Organisme ne pourra en aucun cas réclamer de la Ville des intérêts pour versements effectués 
en retard. 

 
 

Moins contribution de la TQMN  -15 000 $  

 

Moins contribution de l'arrondissement de Montréal-
Nord (soit un total de 30 000 $ pour 2020-2021) 

-30 000 $  

Total à combler pour 2021 20 836 $ 

+frais de gestion sur la contribution de l’arrondissement 
(5%) 

+1 500 $ 

+ frais d’équipement pour le poste +1 500 $ 

+frais de déplacements pour le poste +1 000 $ (500 $ par année) 

TOTAL À COMBLER POUR 2021 (fera l’objet, le cas 
échéant, d’un addenda au sommaire décisionnel) 

24 836 $ 
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ARTICLE 6 
GOUVERNANCE ET ÉTHIQUE 

 
6.1 L'Organisme doit, dans la réalisation des activités et du Projet prévus à la présente Convention, 

agir selon les règles de conduite d'une personne avisée et prudente, de manière à ne porter 
aucun préjudice à la Ville ou à des tiers. 

 
6.2 L'Organisme doit prendre toutes les mesures requises pour éviter des conflits d'intérêts et doit se 

conformer aux directives émises par le Responsable à cet égard. 
 

L'Organisme doit notamment informer le Responsable, par écrit, de tout contrat devant être 
conclu par l'un des membres de son conseil d'administration avec la Ville ou avec l'Organisme. 

 
6.3 L’Organisme doit utiliser la contribution financière octroyée dans le cadre de la présente 

Convention aux fins qui y sont prévues, cette contribution ne pouvant en aucun cas servir à payer 
le salaire d’un employé ou les honoraires de tout tiers qui fait du démarchage pour le compte de 
l’Organisme. 
 
 

ARTICLE 7 
DÉFAUT 

 
7.1 Il y a défaut : 
 

7.1.1 si l'Organisme n'observe pas quelque engagement pris aux termes de la présente 
Convention;  

 
7.1.2 si l'Organisme fait une cession de biens, est réputé avoir fait une cession de biens ou 

fait l'objet d'une ordonnance de séquestre;  
 
7.1.3 si l’administration de l’Organisme passe entre les mains de tiers, qu’il s’agisse de 

fiduciaires ou autres, en vertu d’un acte consenti par l’Organisme pour garantir 
l’exécution de ses obligations ou de celles de tiers; 

 
7.1.4 si l’Organisme perd son statut d’organisme sans but lucratif ou cesse d’être reconnu 

comme tel par les autorités fiscales. 
 

7.2 Dans les cas prévus au sous-paragraphe 7.1.1, le Responsable avise par écrit l'Organisme du 
défaut et lui demande d'y remédier dans le délai qu'il détermine. Le Responsable peut retenir tout 
versement tant que l'Organisme n'a pas remédié au défaut. Si malgré cet avis, l'Organisme 
refuse ou néglige de remédier à tel défaut dans le délai imparti, la présente Convention sera 
résiliée de plein droit, sous réserve de tout recours pouvant être exercé par la Ville pour les 
dommages occasionnés par ce défaut. 

 
7.3 Dans les cas prévus aux sous-paragraphes 7.1.2, 7.1.3 et 7.1.4, la présente Convention est 

résiliée de plein droit sans avis ni délai, dès la survenance de l’événement. 
 
7.4 S'il est mis fin à la présente Convention en application des articles 7.2 ou 7.3, toute somme non 

versée à l'Organisme cesse de lui être due, ce dernier devant également remettre à la Ville toute 
somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. La Ville peut aussi exiger le 
remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées à l'Organisme. 
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ARTICLE 8 
RÉSILIATION 

 
8.1 La Ville peut, à sa discrétion, mettre fin en tout temps à la présente Convention, sans indemnité 

pour quelque dommage que ce soit subi par l’Organisme, sur préavis écrit de trente (30) jours, en 
acquittant le coût des activités déjà réalisées dans le cadre du Projet. 

 
8.2 L'Organisme convient expressément de n'exercer aucun recours contre la Ville en raison de la 

résiliation de la présente Convention. 
 
8.3 Toute somme non versée à l’Organisme cesse de lui être due. Ce dernier doit également 

remettre à la Ville toute somme non encore engagée dans le Projet reçue de celle-ci. 
 
 

ARTICLE 9 
DURÉE 

 
La présente Convention prend effet à sa signature par les Parties et se termine, sous réserve des articles 
7 et 8, lorsque les Parties ont rempli leurs obligations, mais au plus tard le 17 décembre 2021. 
 
Nonobstant la fin de la présente Convention prévue ci-haut, il est entendu que les articles 4.5.1, 4.5.3, 
4.5.4, 4.5.5, 4.5.6, 4.5.7, 4.7, 4.8 et 11 continueront à produire leurs effets entre les Parties. 
 
 

ARTICLE 10 
ASSURANCES 

 
10.1 L'Organisme doit souscrire, à ses frais, et maintenir en vigueur pendant toute la durée de la 

présente Convention, un contrat d'assurance responsabilité civile accordant par accident ou 
événement une protection minimale de deux millions de dollars (2 000 000 $) pour les blessures 
corporelles, pour les dommages matériels et pour les préjudices et dans laquelle la Ville est 
désignée comme coassurée. 

 
10.2 De plus, le contrat d’assurance doit contenir un avenant stipulant que l'assureur doit donner à la 

Ville, par courrier recommandé ou poste certifiée, un avis écrit de trente (30) jours en cas de 
modification ou de résiliation du contrat d’assurance par l’Organisme ou l’assureur. Aucune 
franchise stipulée dans le contrat d’assurance ne sera applicable à la Ville. 

 
10.3 L’Organisme s’engage à remettre au Responsable, dans les dix (10) jours de la signature de la 

présente Convention, une copie de la police d’assurance ou du certificat de la police. 
L'Organisme doit fournir, à chaque année, le certificat de renouvellement de la police 
d’assurance, au moins quinze (15) jours avant son échéance. 

 
 

ARTICLE 11 
LICENCE  

 
L’Organisme concède à la Ville, à titre gratuit, une licence non exclusive, pour la durée maximale du droit 
d’auteur prévue par la loi, sans limite territoriale, pour son propre usage et irrévocable, lui permettant 
notamment de reproduire, de traduire, de publier et de communiquer au public, par quelque moyen que 
ce soit, en totalité ou en partie, les renseignements liés aux travaux ou documents en lien avec le Projet 
réalisé par l’Organisme, ses employés ou ses sous-traitants. La Ville n’utilisera ces renseignements et 
ces documents qu’à des fins municipales. 
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ARTICLE 12 
DÉCLARATIONS ET GARANTIES 

 
12.1 L’Organisme déclare et garantit : 
  
 12.1.1 qu’il a le pouvoir de conclure la présente Convention et d’exécuter toutes et chacune 

des obligations qui lui sont imposées en vertu de celle-ci; 
  

12.1.2 que les droits de propriété intellectuelle pour tout document, travail écrit, représentation 
ou activité ayant lieu sous son contrôle en lien avec le Projet ont été dûment acquittés 
et que ces représentations ou activités peuvent valablement avoir lieu; 

  
12.1.3 qu’il détient et a acquis de tout tiers, le cas échéant, tous les droits lui permettant de 

réaliser la présente Convention et notamment ceux lui permettant de consentir la 
licence prévue à l’article 11 de la présente Convention; 

  
12.1.4  que toutes et chacune des obligations qu’il assume en vertu de la présente Convention 

constituent des considérations essentielles sans lesquelles la Ville n’aurait pas signée 
celle-ci. 

 
 

ARTICLE 13 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
 

13.1 Entente complète 
 
La présente Convention constitue la totalité et l’intégralité de l’entente intervenue entre les Parties. 
 
13.2 Divisibilité 
 
Une disposition de la présente Convention jugée invalide par un tribunal n’affecte en rien la validité des 
autres dispositions qui conservent leur plein effet et force exécutoire. 
 
13.3 Absence de renonciation 
 
Le silence de l’une ou l’autre des Parties ou son retard à exercer un droit ou un recours ne doit jamais 
être interprété comme une renonciation de sa part à tel droit ou recours.  
 
13.4 Représentations de l’Organisme  
 
L'Organisme n'est pas le mandataire de la Ville et ne peut, par ses actes ou omissions, engager la 
responsabilité de cette dernière ou la lier de toute autre façon. 
 
13.5 Modification à la présente Convention 
 
Aucune modification aux termes de la présente Convention n’est valide si elle est effectuée sans l’accord 
écrit préalable des deux (2) Parties.  
 
13.6 Lois applicables et juridiction 
 
La présente Convention est régie par les lois du Québec et toute procédure judiciaire s'y rapportant doit 
être intentée dans le district judiciaire de Montréal. 
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13.7 Ayants droit liés 
 
La présente Convention lie les Parties aux présentes de même que leurs successeurs et ayants droit 
respectifs. 
 
13.8 Cession 
 
Les droits et obligations de l’une ou l’autre des Parties ne peuvent être cédés qu’avec l’accord écrit 
préalable de l’autre Partie. 
 
L’Organisme ne peut consentir une hypothèque ou donner en garantie à un tiers les sommes qui lui sont 
versées par la Ville en vertu de la présente Convention. 
 
13.9 Avis et élection de domicile 
 
Tout avis ou document à être donné ou transmis relativement à la présente Convention est suffisant s'il 
est consigné dans un écrit et expédié par un mode de communication qui permet à la Partie expéditrice 
de prouver sa livraison au destinataire. 

 
Élection de domicile de l’Organisme  

 
L’Organisme fait élection de domicile au 12004, boulevard Rolland, Montréal-Nord (Québec), H1G 3W1, 
province de Québec, et tout avis doit être adressé à l'attention de M. Steves Boussiki, directeur. Pour le 
cas où il changerait d’adresse sans dénoncer par écrit à la Ville sa nouvelle adresse, L’Organisme fait 
élection de domicile au bureau du greffier de la Cour supérieure pour le district de Montréal, chambre 
civile. 
 
Élection de domicile de la Ville  
 
La Ville fait élection de domicile au 4243, rue de Charleroi à Montréal-Nord, H1H 5R5  à Montréal, 
province de Québec, et tout avis doit être adressé à l'attention du Responsable. 

 
13.10 Exemplaire ayant valeur d’original 
 
La présente Convention peut être signée séparément à même un nombre infini d’exemplaires distincts 
qui sont tous des originaux mais qui, pris collectivement, ne forment qu’un seul et même document. 
Chaque exemplaire peut être transmis par télécopieur ou courriel et la copie ainsi transmise a le même 
effet qu’un original. 
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ EN DEUX (2) EXEMPLAIRES, À MONTRÉAL, À LA 
DATE INDIQUÉE EN REGARD DE LEUR SIGNATURE RESPECTIVE. 
 

 
Le .........e jour de ................................... 2020 
 

 VILLE DE MONTRÉAL 
 
 

    Par :  _________________________________ 
Marie-Marthe Papineau, avocate 

         Secrétaire d’arrondissement 
 
 
 

 Le .........e jour de ................................... 2020 
 

  
 TABLE DE QUARTIER DE MONTRÉAL-NORD 

 
 

 Par : __________________________________ 
  M. Steves Boussiki  
                                                                            Directeur 
 

 
Cette convention a été approuvée par le conseil d’arrondissement de Montréal-Nord, le 1er jour de de 
juin 2020 (Résolution XXXXXX.). 
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ANNEXE 1 
 

PROJET 
 

(Inscrire une brève description du Projet incluant la liste des activités, documents, objectifs ou buts à 
atteindre par l’Organisme en contrepartie de la contribution financière). 
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ANNEXE 2 
 

PROTOCOLE DE VISIBILITÉ  
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.03

2020/06/01 
19:00

Dossier # : 1205190004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division culture

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Résilier deux contrats et conventions de services octroyés pour 
des spectacles, expositions et activités culturelles prévus dans 
l’arrondissement durant la période du 12 mars au 2 juillet 2020 
inclusivement et qui ont été annulés en raison du COVID-19 et 
accorder une contribution financière 1 950 $, à l'Orchestre 
symphonique de Montréal pour le spectacle "Au coeur de la Forêt 
noire" et 1 800 $ à l'organisme Les Foutoukours pour le spectacle 
"Les échappés". 

Il est recommandé : 
QUE soient résiliés les contrats de services suivants et octroyés aux organismes culturels 
pour les spectacles, expositions et activités culturelles prévus dans l’arrondissement de 
Montréal-Nord pour la période du 12 mars au 2 juillet 2020 inclusivement et qui ont été
annulés en raison du COVID-19 :

- Orchestre symphonique de Montréal - Au coeur de la Forêt noire - 1 950 $
- Les Foutoukours - Les échappés - 1 800 $

ET QUE soit recommandé d’octroyer une aide financière à ces organismes représentant le 
montant total prévu aux contrats et conventions de services. 

Signé par Rachel LAPERRIÈRE Le 2020-05-31 13:48

Signataire : Rachel LAPERRIÈRE
_______________________________________________

Directrice de l'arrondissement Montréal-Nord
Montréal-Nord , Bureau du directeur d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1205190004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Division culture

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Résilier deux contrats et conventions de services octroyés pour 
des spectacles, expositions et activités culturelles prévus dans 
l’arrondissement durant la période du 12 mars au 2 juillet 2020 
inclusivement et qui ont été annulés en raison du COVID-19 et 
accorder une contribution financière 1 950 $, à l'Orchestre 
symphonique de Montréal pour le spectacle "Au coeur de la Forêt 
noire" et 1 800 $ à l'organisme Les Foutoukours pour le spectacle 
"Les échappés". 

CONTENU

CONTEXTE

Depuis le mois de mars 2020, la situation sanitaire en lien avec le COVID-19 a entrainé une 
série de mesures exceptionnelles, dont l’interdiction de rassemblements, intérieur et 
extérieur, ainsi que l’annulation de nombreux spectacles et activités. Plus spécifiquement, la 
Ville de Montréal annonçait le 7 avril dernier, l’annulation de l’ensemble des festivals,
événements et rassemblements publics sur le territoire montréalais jusqu’au 2 juillet. 
Directement touchés par ces mesures, le réseau Accès culture et le réseau des 
bibliothèques sont donc fermés depuis le 12 mars dernier, et ce jusqu’à nouvel ordre, et 
l’ensemble de leurs activités est reporté ou annulé. 

En raison de cette situation exceptionnelle qui touche durement le milieu culturel, le Service 
de la culture et les directions CSLDS des arrondissements souhaitent honorer en totalité les
cachets prévus des artistes,organismes et travailleurs culturels qui devaient présenter des 
animations, médiations et activités dans le réseau Accès culture et le réseau des 
bibliothèques durant cette période afin de ne pas les fragiliser, ces artistes et travailleurs 
culturels étant actuellement des personnes dans le besoin,

Cette orientation est renforcée par la décision du Conseil des arts de Montréal de payer
l’entièreté des sommes dues aux artistes devant présenter des spectacles et expositions 
dans le réseau Accès culture dans le cadre Conseil des arts de Montréal en tournée durant 
cette période. 

Afin de pouvoir verser une subvention aux organismes culturels dont les activités ont été 
annulées, et qu’en conséquence les contrats et conventions doivent être résiliés, d’une part, 
le conseil d'arrondissement résilie les contrats ou conventions relatifs à des spectacles et 
des activités culturelles prévus dans l’arrondissement de Montréal-Nord durant la période du 
12 mars au 2 juillet 2020 inclusivement et qui ont été annulés en raison du COVID-19 et, 
d’autre part, il recommande au de leur octroyer une subvention. Le montant de la 
subvention correspond au montant total prévu au contrat ou à la convention, moins les 
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dépenses ayant été engagées et payées pour l’exécution des contrats et conventions avant 
leurs résiliations, s’il y a lieu.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Aucune 

DESCRIPTION

L’arrondissement de Montréal-Nord souhaite résilier deux (2) contrats ou conventions
conclus avec des organismes culturels dont les spectacles et activités dans l’arrondissement 
ont été annulés pour un montant total de 3 750.00 $.
En contrepartie, ces personnes étant actuellement dans le besoin, l’arrondissement 
recommande de leur octroyer une subvention dont le montant correspond au montant total 
prévu aux contrats et conventions de services (détails dans le tableau en pièce jointe), pour 
un montant total de 3 750.00 $. 

JUSTIFICATION

Les contrats et conventions liant l'arrondissement aux organismes culturels constituent des 
contrats de service. En conséquence, l'arrondissement serait tenue de payer la totalité des 
sommes prévues à ces contrats ou conventions alors que les prestations n'ont pas été 
données par l’organisme.

En ce qui a trait aux organismes, le conseil d'arrondissement a le pouvoir de leur octroyer 
des subventions, à certaines conditions, en vertu de l’article 141 de la Charte. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût maximal des contributions financières accordées sera de 3 750 $.
Le budget nécessaire à ce dossier, soit une somme de 3 750 $, est prévu à
l’arrondissement. Conséquemment, ce dossier ne comporte aucune incidence sur le cadre 
financier de la Ville.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le soutien la création et aux arts et à la culture contribue à la qualité de vie montréalaise.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La ville souhaite promouvoir la création et favoriser l’accessibilité aux arts et la culture sur 
son territoire. L’octroi de ces subventions permet à la Ville d’offrir un soutien au milieu 
culturel et ne pas les fragiliser davantage les artistes et les travailleurs culturels dont les 
revenus annuels moyens sont moindres que l’ensemble des travailleurs. Dans le cas des 
bibliothèques, les contractuels embauchés collaborent souvent aux différents projets depuis 
plusieurs années et cela permettrait d’éviter une perte d’expertise significative.
Comme la ville n’a pas d’objectif de rentabilité pour ces activités, l’octroi de subventions à 
ces organismes culturels n’aura pas d’impact budgétaire puisque ces sommes étaient déjà 
engagées et prévues au budget de l’arrondissement.

Également, Il est important de garder une cohérence et un alignement conjoint avec nos 
différents partenaires, notamment le Conseil des arts de Montréal, qui ont annoncé diverses
mesures de soutien au milieu culturel.

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19
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La pandémie qui bouleverse actuellement l’ensemble des activités de la planète a un impact 
important sur le milieu culturel et les organismes qui offrent une programmation culturelle 
sur le territoire montréalais. Dans ce contexte, de nombreuses activités culturelles ont dues 
être annulées. Il est donc recommandé de maintenir le soutien accordé aux organismes 
culturels par la Ville afin de ne pas les fragiliser davantage.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avril 2020 : résiliation des contrats et signature de quittance 
Juin 2020 : adoption par le CA 
Juin 2020 : Paiement aux organismes 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs 
en vertu de l’article 85.1 de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., c. C-11.4)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Montréal-Nord , Direction Performance_Greffe et Services administratifs (Sophie BOULAY)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Sophie BOULAY, Montréal-Nord

Lecture :

Sophie BOULAY, 15 mai 2020

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2020-05-01

Marie-Agnès GUICHARD Claudel TOUSSAINT
Chef de division culture et événements Directeur - DCSLDS

Tél : 514 328-5615 Tél : 514 328-4000
Télécop. : 514 328-5644 Télécop. : 514 328-4064
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Date Spectacle / activité
Nom du contractant / 

artiste
No fournisseur

Bon de commande 

ou SDF

Dépense financée dans 

le cadre de l'Entente sur 

le développement 

culturel (oui / non )

Centre de 

responsabilité 

budgetaire

##########
OSM- Au coeur de la 
forêt noire

Orchestre symphonique 
de Montréal

118877 à venir Non 302427

1 July 2020 Les Échappés Foutoukours 243394 à venir Non 302427

TOTAL
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Montant total 

prévu au 

contrat (avant 

taxes)

Montant payé à 

ce jour (avant 

taxes)

Montant à verser 

en subvention 

(différence avant 

taxes)

Responsable Commentaires

1 950.00 $ 0.00 $ 1 950.00 $
Division culture et 

événements

Le BC du contrat a 
été annulé et un BC 
est en cours pour la 

contribution 
financière 

1 800.00 $ 0.00 $ 1 800.00 $Division culture et événements

Le BC du contrat a 
été annulé et un BC 
est en cours pour la 

contribution 
financière 

3 750.00 $ 0.00 $ 3 750.00 $
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 20.04

2020/06/01 
19:00

Dossier # : 1174383007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division des études 
techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver la cession des droits et obligations du contrat 1010 
pour le contrat 1, pour des services professionnels en ingénierie 
multidisciplinaires à FNX-INNOV inc. suite à la fusion avec Axor 
Experts-Conseils inc, le tout conformément à l'article 9.1 des 
Clauses administratives générales du cahier des charges.

Il est recommandé :
QUE soit approuvée la cession des droits et obligations du contrat 1010 pour le contrat 1, 
pour des services professionnels en ingénierie multidisciplinaires à FNX-INNOV inc. suite à 
la fusion avec Axor Experts-Conseils inc., le tout conformément à l'article 9.1 des Clauses 
administratives générales du cahier des charges. 

Signé par Rachel LAPERRIÈRE Le 2020-05-31 13:41

Signataire : Rachel LAPERRIÈRE
_______________________________________________

Directrice de l'arrondissement Montréal-Nord
Montréal-Nord , Bureau du directeur d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1174383007

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division des études 
techniques

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver la cession des droits et obligations du contrat 1010 
pour le contrat 1, pour des services professionnels en ingénierie 
multidisciplinaires à FNX-INNOV inc. suite à la fusion avec Axor 
Experts-Conseils inc, le tout conformément à l'article 9.1 des 
Clauses administratives générales du cahier des charges.

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement de Montréal-Nord a octroyé lors de la séance tenue le 14 août 2017
(résolution CA17 10 325), un contrat de services professionnels à la firme d'ingénierie 
Axor Experts-Conseils inc. pour les travaux de réfection, de construction, de mise aux 
normes et de développement de bâtiment, appel d'offres 1010 (contrat numéro 1), au 
montant maximal de 423 406,94 $, taxes incluses. 
Nous avons reçu le 6 février 2020, de la compagnie FNX-Innov inc., une lettre de 
confirmation de fusion entre la firme Axor Experts-Conseils inc. et la firme FNX-Innov 
inc. Cette fusion a eu lieu le 3 novembre 2019. Suite à cette lettre et afin de respecter 
nos clauses administratives générales nous devons faire approuver la cession des droits 
et obligations du contrat 1 de l'appel d'offres 1010. Nous demandons d'autoriser la 
cession dudit contrat de services professionnels à la firme FNX-Innov inc. Cette 
autorisation nous permettra de poursuivre et de clore le projet 18-66016-670 -
Remplacement des systèmes de ventilation et de climatisation à la bibliothèque Henri-
Bourassa.

L'article 9.1 de la Section II - Clauses administratives générales du document d'appel 
d'offres permet la cession de ce contrat.

Joints au présent sommaire, la lettre confirmation de fusion datée du 6 février 2020 et 
le certificat de fusion émis par le Registraire des entreprises du Québec.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

2/6



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Valérie V GAGNON
agent(e) technique en mecanique du batiment

Tél :
514 328-4000

Télécop. : 000-0000
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.01

2020/06/01 
19:00

Dossier # : 1207606008

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction Performance_Greffe et 
Services administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver et déposer les rapports mensuels au 30 avril 2020.

Il est recommandé :
QUE soient approuvés et déposés aux archives les rapports mensuels au 30 avril 2020. 

Signé par Rachel LAPERRIÈRE Le 2020-05-31 13:44

Signataire : Rachel LAPERRIÈRE
_______________________________________________

Directrice de l'arrondissement Montréal-Nord
Montréal-Nord , Bureau du directeur d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1207606008

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction Performance_Greffe et 
Services administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver et déposer les rapports mensuels au 30 avril 2020.

CONTENU

CONTEXTE

Des rapports mensuels sur l'évolution des revenus et dépenses relatives au budget de 
fonctionnement et au Programme triennal des immobilisations (PTI) sont dressés 
mensuellement.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA20 10115 - Approuver et déposer les rapports mensuels au 31 mars 2020. 

DESCRIPTION

Les rapports budgétaires (revenus et dépenses) sont déposés à la séance du conseil 
d'arrondissement et versés aux archives de notre arrondissement. 

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS
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VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2020-05-14

Claire VASSART Claire VASSART
Directrice Directrice

Tél : 514 328-4000 #4050 Tél : 514 328-4000 #4050
Télécop. : Télécop. :
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                                RAPPORTS MENSUELS AU 30 avril 2020 - Arrondissement et corporatif

Arrondissement Corporatif Total Arrondissement Corporatif Total

Parcours Gouin 350 000 $ 1 500 000 $ 1 850 000 $ 4 371 000 $ 1 500 000 $ 5 871 000 $ 187 527 $ 2 267 176 $ 2 454 703 $ 3,19% 5 683 473 $
Corridor vert 425 000 $ 75 000 $ 500 000 $ 701 000 $ 859 000 $ 1 560 000 $ 5 326 $ 908 487 $ 913 813 $ 0,34% 1 554 674 $
Réaménagement du parc et de la piscine Henri-Bourassa 300 000 $ 200 000 $ 500 000 $ 8 717 000 $ 0 $ 8 717 000 $ 382 829 $ 7 720 955 $ 8 103 784 $ 4,39% 8 334 171 $
Secteur Nord-Est 2 500 000 $ 100 000 $ 2 600 000 $ 2 705 000 $ 100 000 $ 2 805 000 $ 16 738 $ 667 133 $ 683 871 $ 0,60% 2 788 262 $
Rue de Charleroi 350 000 $ 0 $ 350 000 $ 350 000 $ 0 $ 350 000 $ 0 $ 0 $ 0,00% 350 000 $
Édifices publics 1 958 000 $ 0 $ 1 958 000 $ 5 303 000 $ 0 $ 5 303 000 $ 779 886 $ 1 015 073 $ 1 794 959 $ 14,71% 4 523 114 $
Désuétude informatique 100 000 $ 0 $ 100 000 $ 162 000 $ 0 $ 162 000 $ 62 068 $ 0 $ 62 068 $ 38,31% 99 932 $
Boulevard Pie-IX 325 000 $ 0 $ 325 000 $ 377 000 $ 0 $ 377 000 $ 3 476 $ 70 950 $ 74 426 $ 0,92% 373 524 $
Parcs 1 801 000 $ 669 000 $ 2 470 000 $ 2 928 000 $ 669 000 $ 3 597 000 $ 165 956 $ 1 016 749 $ 1 182 705 $ 4,61% 3 431 044 $
Divers 75 000 $ 0 $ 75 000 $ 161 000 $ 0 $ 161 000 $ 0 $ 46 647 $ 46 647 $ 0,00% 161 000 $
Rues, trottoirs, égouts et aqueducs 100 000 $ 0 $ 100 000 $ 1 161 000 $ 0 $ 1 161 000 $ 7 401 $ 1 018 417 $ 1 025 818 $ 0,64% 1 153 599 $
TOTAL 8 284 000 $ 2 544 000 $ 10 828 000 $ 26 936 000 $ 3 128 000 $ 30 064 000 $ 1 611 207 $ 14 731 587 $ 16 342 794 $ 5,36% 28 452 793 $

Variation BM/Réel
PTI 2020 Original PTI 2020 Modifié

Taux de 
réalisation 
BM/RéelDescription du portefeuille de projets

Financement
Réel Engagement Total

Services administratifs
Le 15 mai 2020
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.02

2020/06/01 
19:00

Dossier # : 1207606009

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction Performance_Greffe et 
Services administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver et déposer les rapports sur l'exercice du pouvoir 
délégué au 30 avril 2020.

Il est recommandé :
QUE soient approuvés et déposés aux archives les rapports sur l'exercice du pouvoir 
délégué au 30 avril 2020.

Signé par Rachel LAPERRIÈRE Le 2020-05-31 13:46

Signataire : Rachel LAPERRIÈRE
_______________________________________________

Directrice de l'arrondissement Montréal-Nord
Montréal-Nord , Bureau du directeur d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1207606009

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction Performance_Greffe et 
Services administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver et déposer les rapports sur l'exercice du pouvoir 
délégué au 30 avril 2020.

CONTENU

CONTEXTE

Le conseil d'arrondissement a délégué aux fonctionnaires municipaux certains pouvoirs en 
vertu du Règlement intérieur de délégation de pouvoirs (RGCA05-10-0006-12). Ce 
règlement prévoit notamment que l'administration doit faire rapport au conseil une fois par 
mois de l'exercice de ces pouvoirs par les fonctionnaires.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

CA20 10116 - Approuver et déposer les rapports sur l'exercice du pouvoir délégué au 31 
mars 2020.

DESCRIPTION

Les rapports mensuels sur l'exercice du pouvoir délégué à jour au 30 avril 2020 sont joints 
en pièces attachées. Ces rapports indiquent le nombre de décisions au niveau des 
ressources humaines, contrats et autorisations de dépenses, virements de crédits ainsi 
qu'en matières juridiques. 

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION
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CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2020-05-14

Claire VASSART Claire VASSART
Directrice Directrice

Tél : 514 328-4000 #4050 Tél : 514 328-4000 #4050
Télécop. : Télécop. :
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COL_1 COL_2 COL_3 COL_4 COL_5 COL_6 COL_7 COL_8

COL_1 COL_2 COL_3 COL_4 COL_5 COL_6 COL_7 COL_8

Nom Début Motif Statut RHUM Accréditation Emploi Description Emploi Description UADM

BERNARD,MAURICE 2020-04-25 Décision administrative Perm. en dispo 14 Cols bleus 600810 OPERATEUR(TRICE) D'APPAREILS MOTORISES C PARCS

FOREST-HOUDE,DAVID 2020-04-11 Mise à pied temporaire Auxiliaire 14 Cols bleus 611650 MAXIM'EAU - GT08 VOIRIE/AQUEDUC

GAGNIER,MARGARITA 2020-04-25 Décision administrative Perm. en dispo 14 Cols bleus 600810 OPERATEUR(TRICE) D'APPAREILS MOTORISES C PARCS

LAPORTE,SERGE 2020-04-25 Décision administrative Perm. en dispo 14 Cols bleus 600810 OPERATEUR(TRICE) D'APPAREILS MOTORISES C PARCS

MOUVEMENTS D'AFFECTATION - AVRIL 2020

\\mtlnord.qc.ca\dfs\utilisateurs\lbentalha\Downloads\04 - Mouvements d'affectation (1).xlsx
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Date Demandeur CR/Act/Autre Objet/Sous-Objet Fournisseur Description
Montant taxes 

incluses

TOTAL - MTN - DIRECTION - Conseil et soutien aux instances politiques                                                                 0,00 $

Date Demandeur CR/Act/Autre Objet/Sous-Objet Fournisseur Description
Montant taxes 

incluses

2020-02-03 Direction 302400-01101-000000 53801-014025 Restaurant Yori Sushi Nourriture 127,75 $

2020-02-03 Direction 302400-01101-000000 53801-014025 Nespresso Nourriture 162,80 $

2020-02-04 Informatique 302414-01303-000000 53604-014019 TekSavvy Internet - Parc Aimé-Léonard 80,43 $

2020-02-07 Informatique 302414-01303-000000 53604-014019 Videotron SENC Cable, hebergement Web et internet 286,97 $

2020-02-14 Direction 302401-01301-000000 56590-000000 Saint Jean Baptiste Don 100,00 $

2020-03-02 Informatique 302414-01303-000000 53604-014019 TekSavvy Internet - Parc Aimé-Léonard 80,43 $

2020-03-13 Informatique 302414-01303-000000 53604-014019 Videotron SENC Cable, hebergement Web et internet 286,97 $

TOTAL - MTN - DIRECTION - Performance, greffe et services administratifs                                                                                                                                     1 125,35 $

Date Demandeur CR/Act/Autre Objet/Sous-Objet Fournisseur Description
Montant taxes 

incluses

TOTAL - MTN - DIRECTION -  Aménagement urbain et services aux entreprises                                   0,00 $

Date Demandeur CR/Act/Autre Objet/Sous-Objet Fournisseur Description
Montant taxes 

incluses

2020-02-11 Direction 302406-07001-00000 54506-000000 Experience sportive l'ile de MTL Sommet du sport de montreal 317,10 $

TOTAL - MTN - DIRECTION - Culture, sports, loisirs et développement social 317,10 $

Date Demandeur CR/Act/Autre Objet/Sous-Objet Fournisseur Description
Montant taxes 

incluses

2020-01-13 Édifices - électricité 302417-09008-017051 56508-000000 Addison électronique montreal Matériel électronique 11,45 $

2020-01-14 Édifices - Gestion des immeubles 302417-07231-017043 55401-014731 Arcopel Acoustique Isolent acoustique - Bibliotheque H-B 258,44 $

2020-01-14 Édifices - Gestion des immeubles 302417-09008-017051 55401-014731 Quincaillerie construction hardware inc.Porte et fenetre - Garages municipaux 348,37 $

DÉPENSES CARTES D'ACHAT DE L'ARRONDISSEMENT DE MONTRÉAL-NORD
DU 1er janvier  au 31 Mars 2020

DIRECTION - Arrondissement

DIRECTION - Performance, greffe et services administratifs

DIRECTION - Aménagement urbain et services aux entreprises

DIRECTION - Culture, sports, loisirs et développement social

DIRECTION - Travaux publics

1 de 2
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Date Demandeur CR/Act/Autre Objet/Sous-Objet Fournisseur Description
Montant taxes 

incluses

DIRECTION - Travaux publics

2020-01-21 Édifices - Gestion des immeubles 302417-07231-017043 55401-014731 Arcopel Acoustique Isolent acoustique - Bibliotheque H-B 310,82 $

2020-01-23 Édifices - Gestion des immeubles 302417-07141-017040 55401-014731 Les contrôles Roger Hogue Mtl inc Outil Manuel garage municipal 21,26 $

2020-01-23 Édifices - Gestion des immeubles 302417-07141-017040 55401-014731 Les contrôles Roger Hogue Mtl inc Chauffe-eau, Aréna Rolland 870,32 $

2020-02-04 Édifices - Gestion des immeubles 302417-07141-017052 55401-014731 Addison Porte et fenetre 16,07 $

2020-02-10 Édifices - Gestion des immeubles 302417-07231-017043 55401-014731 Arcopel Acoustique Isolent acoustique - Bibliotheque H-B 258,44 $

2020-02-10 Parcs 302417-09008-017051 56508-000000 General Bearing Service inc. Roulement 23,64 $

2020-02-10 Édifices - Gestion des immeubles 302417-07231-017054 56508-014731 Arcopel Acoustique Isolent acoustique -MCC 183,11 $

2020-02-24 Édifices - Gestion des immeubles 302417-07141-017041 55401-010421 Les contrôles Roger Hogue Mtl inc Chauffe-eau, Aréna Garon 108,96 $

2020-02-26 Édifices - Gestion des immeubles 302417-07141-017052 55401-014731 Nortra distributions Panneau de finition, Mairie d'arrondissement 397,72 $

2020-02-27 Édifices - Gestion des immeubles 302417-07231-017043 55401-014731 Arcopel Acoustique Isolent acoustique - Bibliotheque H-B 1 513,56 $

2020-03-04 Édifices - Gestion des immeubles 302417-07231-017043 55401-014731 Descair Accessoire de système CVC Bibliotheque H-B 67,49 $

TOTAL - MTN - DIRECTION - Travaux publics                                                                                                                                                                                                                                                                               4 389,65 $

Date Demandeur CR/Act/Autre Objet/Sous-Objet Fournisseur Description
Montant taxes 

incluses

TOTAL - MTN - DIVISION -  Ressources financières et matérielles  0,00 $

DIVISION - Ressources financières et matérielles

2 de 2
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Plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA)
Rapport Avril 2020

# Dossier Objet

2207161002

Statuer sur une recommandation du comité consultatif d'urbanisme, à savoir : 
permettre le réaménagement d'une aire de stationnement d'une maison unifamiliale 
isolée située au 5271, boulevard Gouin, le tout en vertu du Règlement RGCA09-10-
0006 relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale.

2207177001

Statuer sur une recommandation du comité consultatif d'urbanisme, à savoir : 
permettre l'agrandissement en façade d'une maison isolée située au 11981, avenue 
Salk, le tout en vertu du Règlement RGCA09-10-0006 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale.

2207040002

Statuer sur une recommandation du comité consultatif d'urbanisme, à savoir : 
permettre la réfection de la toiture et le retrait de 2 puits de lumière au 4243, rue de 
Charleroi, le tout en vertu du Règlement RGCA09-10-0006 relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale.
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.03

2020/06/01 
19:00

Dossier # : 1207177014

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 18 d) maintenir, avec l’appui de ses partenaires 
gouvernementaux, des mesures d’aide aux populations 
vulnérables favorisant l’accès à un logement convenable et 
abordable

Compétence
d'agglomération :

Logement social et aide aux sans-abri

Projet : -

Objet : Autoriser le dépôt d'une demande de subvention au Programme 
d'aide financière pour la planification de milieux de vie durables 
dans le cadre de la réalisation du plan d'action collectif en 
habitation de Montréal-Nord.

Il est résolu
QUE soit autorisé le dépôt d'une demande de subvention au Programme d'aide financière 
pour la planification de milieux de vie durables dans le cadre de la réalisation du plan 
d'action collectif en habitation de Montréal-Nord. 

Signé par Rachel LAPERRIÈRE Le 2020-05-31 13:33

Signataire : Rachel LAPERRIÈRE
_______________________________________________

Directrice de l'arrondissement Montréal-Nord
Montréal-Nord , Bureau du directeur d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1207177014

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil municipal

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 18 d) maintenir, avec l’appui de ses partenaires 
gouvernementaux, des mesures d’aide aux populations 
vulnérables favorisant l’accès à un logement convenable et 
abordable

Compétence
d'agglomération :

Logement social et aide aux sans-abri

Projet : -

Objet : Autoriser le dépôt d'une demande de subvention au Programme 
d'aide financière pour la planification de milieux de vie durables 
dans le cadre de la réalisation du plan d'action collectif en 
habitation de Montréal-Nord.

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement Montréal-Nord s'engage, depuis plusieurs années déjà, à être un acteur 
actif en ce qui a trait à la qualité de vie de ces citoyens. À l'automne 2019, Montréal-Nord a 
lancé une démarche collective et intégrée en habitation afin d'adopter son plan d'action 
collectif en habitation.
Nous sommes présentement en recherche de financement pour se doter des moyens qui 
nous permettront de : 

constituer une revue de la littérature des meilleures pratiques en habitation ; •
consulter les organismes communautaires et associatifs de Montréal-Nord ; •
tenir des rencontres et le Rendez-vous priorité habitation ; •
constituer des groupes de discussion et animer des ateliers participatifs ; •
rédiger un plan d’action collectif en habitation ; •

Le gouvernement du Québec consacre une enveloppe de 15 M au Programme d'aide 
financière pour la planification de milieux de vie durable (PMVD). La date limite pour
soumettre une demande est le 19 juin 2020. Le programme prend fin le 31 décembre 2020.

Le PMVD permet de financer des projets de planification de milieux de vie plus compacts où 
la proximité et l’accessibilité des logements, des services, des loisirs et des lieux d’emplois 
favorisent l’utilisation des transports actifs et collectifs. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)
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s.o. 

DESCRIPTION

Les travaux visés par le programme d'aide financière vise à réaliser un plan d'action collectif 
en habitation qui sera réalisé de cette manière:

2 volets de consultation citoyenne •
1 volet de recherche •
Tenue du rendez-vous et de la rencontre comité de pilotage •
1 volet d’aide à la rédaction •
1 outil de sensibilisation ludique pour les citoyens •
adapter la réglementation d'urbanisme afin d'atteindre nos objectifs. •

JUSTIFICATION

Ce projet s'inscrit en continuité avec les efforts de l'arrondissement pour améliorer ses 
milieux de vie et offrir à ses citoyens un logement sain et de qualité.
Cette démarche a l’appui du comité Fierté Habitation. Le comité rassemble des acteurs 
institutionnels et communautaires concernés par les questions d’habitation à Montréal-Nord. 
Le comité favorise la concertation entre les acteurs locaux afin d’harmoniser les pratiques, 
faciliter la circulation de l’information et soutenir la mise en place de projets immobiliers 
favorisant une cohabitation harmonieuse entre les résidents. En tant que porteur du plan 
d’action, il est en mesure d’accompagner les organismes partenaires dans la réalisation de
leurs objectifs.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

La DAUSE a accordé un budget de 50 000 $ pour la démarche et l’élaboration du plan
d’action. Avec le programme d’aide financière pour le planification de milieux de vie 
durables (PMVD), nous serions en mesure de doubler les sommes non engagées de ce 
budget.

Les dépenses admissibles correspond au budget planifié auquel il faut soustraire les 
dépenses engagés (50 000 - 14 450 = 35 550).

Le soutien financier accordé par le présent programme d'aide financière représente une aide 
non négligeable pour soutenir la réalisation de ce projet soit de 35 550 $.Cet argent 
permettrait de réalilser le deuxième volet de consultation publique, l’aide à la rédaction et 
de mettre en oeuvres certaines des actions. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La démarche en habitation est une réponse adéquate aux besoins variés des citoyens et de 
l’arrondissement. Il s’agit de saisir cette opportunité de financement pour doter les parties 
prenantes d’éléments de vision commune de quartiers durables à Montréal-Nord. De plus, 
l’adoption d’un plan d’action en habitation permettra d’opérationnaliser le Plan d’action
salubrité de Montréal-Nord.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'ensemble des demandes doit être déposé au Ministère des affaires municipales et de
l'habitation avant le 19 juin 2020 et une autorisation du conseil d'arrondissement est 
requise avant le dépôt. C'est pourquoi, nous déposons cette demande d'autorisation au 
conseil d'arrondissement, sans quoi, il ne sera pas possible de respecter le délai exigé pour 
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le dépôt.
Une adoption par le conseil municipal de Montréal est tout de même requise et devra être 
transmise ultérieurement.

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

s.o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Annonce de la démarche (novembre 2019) 

Présentation au comité Fierté Habitation (février 2020) •
Présentation au CÉHD (février 2020) •
Infonord (automne 2020) •
Dépôt et adoption du plan d’action (Hiver 2021) •
Outil de sensibilisation ludique pour les citoyens (printemps 2021)•

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Dépôt de la demande au MAMH accompagnée de la résolution du CA : 19 juin 2020

Approbation du dépôt de la demande de subvention par le Conseil municipal du 
24 août 2020 

•

Consultation publique virtuelle (été 2020) •
Rendez-vous habitation (automne 2020)•
Dépôt et adoption du plan d’action en habitation (printemps 2021) •

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Suite aux vérifications effectuées, l'endosseur du sommaire décisionnel atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :
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RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2020-05-07

Adèle PAVAGEAU Jérome VAILLANCOURT
Conseillère en aménagement Directeur

Tél : 514-328-4000, 4185 Tél : 514-328-4000, 4038
Télécop. : Télécop. : 000-0000
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PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA PLANIFICATION  

DE MILIEUX DE VIE DURABLES 
(PMVD) 

DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 
 

 

 

Le formulaire de demande d’aide financière dûment rempli, signé et accompagné des documents annexés doit être 
transmis à votre direction régionale du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) au plus tard le 
19 juin 2020 : 

● Par courrier électronique, ou 
● Par la poste, enregistré sur support électronique (clé USB ou CD). 

Si l’organisme requérant estime qu’il doit fournir plus d’informations permettant de juger de la qualité du projet que celles 
demandées dans le formulaire, il est invité à les joindre. 

Pour de plus amples informations sur le PMVD et pour connaître les coordonnées des directions régionales du Ministère, 
consultez l’adresse suivante : www.mamh.gouv.qc.ca. 

 
 
 
 

À L’USAGE DU MINISTÈRE 

No de correspondance :  
Date de réception :  
Indice de vitalité économique :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

SECTION 1 - RENSEIGNEMENTS SUR L’IDENTITÉ DE L’ORGANISME MUNICIPAL REQUÉRANT 

Nom légal de 
l’organisme  Arrondissement de Montréal-Nord 
Adresse (n° et 
rue) 11211 avenue Hébert 

Municipalité  Montréal.  
Code 
postal  H1H 3X5 

     
RESPONSABLE DU PROJET 

Nom complet Antoine Guilbault-Houde Fonction Conseiller en planification 

Téléphone 514 328-4000  Poste poste 4248 

Courriel antoine.guilbault-houde@montreal.ca 

    

SECTION 2  - DESCRIPTION DU PROJET 
Référez-vous au guide d’appel de projets pour de plus amples renseignements sur les informations demandées. 
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Titre du projet : 
 

Démarche collective en habitation de Montréal-Nord 

 
Territoire couvert par le projet et population résidant sur ce territoire : 

Le territoire couvert par la démarche est celui de l’arrondissement de Montréal-Nord. Il s’agit de l’un des 
arrondissement avec la plus petite couverture végétale pour une forte densité d’habitants, parfois de statuts socio-
économiques précaires. Quelques statistiques sur la population du quartier: 

● Près de 35 000 ménages (nombre de ménages locataires: 20 015) 
● Les ménages d’une seule personne sont les plus fréquents 
● Majorité de ménages locataires (71,5 %) 
● Plus de 40,0 % des ménages de l’arrondissement sont des ménages immigrants 
● Le revenu médian des ménages est de 39 116 $ en 2016 
● 38 % des ménages de l’arrondissement ont un taux d’effort de 30 % et plus 
● 37,7 % des ménages locataires de l’arrondissement sont aux prises à la fois avec un faible revenu et un taux 

d’effort de 30 % et plus 
● Près de 12 % des ménages sont en situation de surpeuplement 

Montréal-Nord présente des visages diversifiés, mais compte sur son territoire une concentration de pauvreté parmi les 
plus importantes au Canada. Le présent document ne fera pas le portrait détaillé de la situation de Montréal-Nord, mais 
nous tenons à rappeler que notre communauté souffre d’une image négative qui non seulement stigmatise ses habitants, 
mais plombe la possibilité de voir la situation s’améliorer. 

 
Mise en contexte, description et objectif(s) du projet : 
 
L’habitation et le logement font partie des préoccupations principales d’une administration municipale ayant la santé et 
la qualité de vie de ses citoyens à cœur. C’est pourquoi, à Montréal-Nord, nous avons lancé une démarche collective et 
intégrée en habitation. L’habitation est un sujet qui peut être polarisant. Suffit de discuter d’embourgeoisement, de droit 
à la ville ou de crise du logement pour en prendre conscience. Outre l’amélioration de la qualité des logements et 
l’augmentation de l’offre (nombre et diversité), les motivations qui nous ont poussées à lancer cette démarche gravitent 
autour de l’inclusion, du vivre-ensemble et de la valorisation du voisinage pour un milieu de vie sain. 

En filigrane, nous souhaitons consolider notre territoire par la densification, la consolidation et la requalification de 
secteurs monofonctionnels en concevant des quartiers complets. Nous sommes présentement en recherche de 
financement pour se doter des moyens qui nous permettront de :  

1. constituer une revue de la littérature des meilleures pratiques en habitation ; 
2. consulter les organismes communautaires et associatifs de Montréal-Nord ; 
3. tenir des rencontres et le Rendez-vous priorité habitation ; 
4. constituer des groupes de discussion et animer des ateliers participatifs ; 
5. rédiger un plan d’action collectif en habitation ; 

La démarche se veut concertée. Au terme de celle-ci, nous proposerons aux citoyens et aux élus une stratégie dotée 
d’un plan d’action collectif en habitation. Notre stratégie intégrée vise le développement de milieux de vie durables 
consciencieux des besoins des nord-montréalais et de ses réalités territoriales. Les quatre grands objectifs visés par le 
plan d’action collectif en habitation sont de : 

1. Préserver les actifs stratégiques et les investissements publics et privés réalisés 
2. Garantir le maintien et la qualité des logements sociaux et communautaires au delà des conventions de 

financement actuelles 
3. Favoriser une consolidation du territoire au bénéfice de la population 
4. Assurer l’accès pour tous à un logement 

 
Historique des réalisations: 
 
Dans le contexte de l’élaboration de cette stratégie et de son plan d’action, l’arrondissement et le comité Fierté a 
amorcé la démarche par une journée commune de réflexion; une charrette de travail intensive. La préparation de cette 
charrette, en étroite collaboration avec les partenaires de la direction de l’habitation, a débuté dès le moi de mai pour 
culminer le 5 décembre 2017. 
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Le Comité Fierté Habitation a été créé dans la foulée des conflits sociaux survenus en 2008, qui ont lancé un signal 
d’alarme non équivoque sur les besoins de notre communauté et l’urgence de lui venir en aide. Il se réunit plusieurs fois 
par année pour mener des initiatives qui portent, entres autres, sur l’inclusion et sur le maintien du parc locatif 
abordable. Cette concertation sert entres-autres à élaborer des stratégies guidant l’intervention en lien avec les 
acteurs, les porteurs et les ressources mobilisées (financières et techniques). Les acteurs ainsi regroupés constituent un 
groupe qui partagent une vision pour le développement résidentiel de Montréal-Nord.  
 
Contexte de planification dans lequel la démarche s’inscrit: 

● Adéquation stratégie Oser Montréal-Nord: 
○ une réponse adéquate aux besoins variés des citoyens et de l’arrondissement 

● Opérationnalisation du Plan d’action salubrité de Montréal-Nord 
 
 
Stratégies concourant à la réduction ou à l’évitement des émissions de GES : 
 

1. Densifier aux abords du SRB et le long des axes de transports structurants (boulevard Henri-Bourassa, boulevard 
Léger) 

2. Tenir des ateliers pédagogiques de travail pour sensibiliser les parties prenantes à la conception de quartiers 
compacts et diversifiés favorisant des modes de vie physiquement actifs 

3. Consolider les coeurs de quartiers afin d’encourager le transport actif  
4. Viser la construction et la rénovation d’habitat durable (performant énergétiquement et contribuant à la qualité 

de vie de ses occupants)  
5. Saisir cette opportunité de financement pour doter les parties prenantes d’éléments de vision commune de 

quartiers durables à Montréal-Nord 
 
 
Caractère novateur : 
 
Cette démarche collective en habitation est un exemple concret d’innovation en recherche. Les acteurs du milieu 
communautaire et les acteurs institutionnels auront la chance d’échanger avec les mandataire experts sur les réalités 
territoriales de Montréal-Nord afin de co-construire. Cela est novateur en ce qui a trait au partage et à la diffusion des 
connaissance aussi. Toutes les étapes de collecte de données décrites seront réalisées suivant une méthode 
scientifique.  
 
De plus, cette approche de l’habitation se fait de manière plus large en intégrant la notion du vivre-ensemble et du 
milieu de vie durable. Ce sont des préoccupations qui risquent de devenir de plus en plus complexes, considérant 
entres-autres le COVID.  La démarche étant collective de nature, celle-ci mènera à un plan d’action porté par les acteurs 
du milieu et chapeauté par un comité chevronné, le Comité Fierté Habitation. Les acteurs des milieux communautaires 
et associatifs seront ainsi en dialogue constant avec les fonctionnaires municipaux en charge de l’habitation et des 
milieux de vies durables.  
 
Ceci représente une occasion à saisir pour l’arrondissement nous permettant de réaliser un ensemble d’études et 
d'actualiser le portrait du territoire. Lors du rendez-vous, ces connaissances seront partagées avec les aménagistes de 
l’arrondissement. Les études réalisées dans le cadre de cette démarche novatrice constitueront un intrant exhaustif 
pour Montréal-Nord et sa contribution à l’élaboration du plan d’urbanisme et de mobilité de la Ville de Montréal. 
 
C’est également l’occasion d’explorer des outils pour maintenir un parc de logement social et abordable dans un 
contexte ou la SCHL se départie de ses coopératives à Montréal-Nord.  
 
Enfin, nous voyons en cette démarche l’occasion de réinventer des quartiers monofonctionnels conçus dans les années 
60 dans une logique certes de densification mais sans égards à la qualité de vie de ses résidents. La recherche de 
solution pour la mise en place de milieux de vie durable dans un contexte déjà densément construit s’avère être un 
défis que Montréal-Nord souhaite relever et en faire un modèle. 
 
Implication citoyenne : 
 
Nous avons identifié sept étapes de collecte de données dans le cadre de l’élaboration du plan d’action en habitation. 
Trois d’entres-elles sont réfléchies afin de susciter l’implication citoyenne et la participation des acteurs du milieu. De 
plus, le plan d’action collectif sera porté par un comité formé de représentant de divers organismes institutionnels et 
communautaires impliqués dans l’habitation à Montréal-Nord, le comité Fierté Habitation. Enfin, nous ferons une 
campagne de rayonnement en choisissant l’un des enjeux et en vulgarisant les notions auprès de la population. 
 
Volet 1 de participation citoyenne: l’arrondissement souhaite mandater une firme pour mener une démarche de 
consultation auprès de la population de Montréal-Nord. Ce volet comprend l’organisation de quatre groupes de 
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discussion, de dix entretiens individuels et de cinq périodes d’enquêtes de terrain. Les thématiques préliminaires pour 
les groupes de discussions sont: (1) vieillir dans son quartier, (2), l’inclusion, (3) attirer et retenir les familles, (4) le 
soutien communautaire en logement et (5) la promotion immobilière.  

Mention COVID-19: des techniques alternatives de collecte de données sont envisageable, ces trois méthodes par 
exemple: 

● Sondage ciblé (envoyé par courriel)  
● Sondage sur les réseau sociaux (utilisant la géolocalisation pour s'assurer que le répondant se trouvent 

dans les limites d'un territoire prédéterminé)  
● Entrevue téléphonique ciblé 

Volet 2 de participation citoyenne: dépendamment du financement accordé, l’arrondissement souhaite faire un 
deuxième volet de consultation citoyenne portant sur les pistes proposées par le plan d’action collectif en habitation. 
Léger marketing proposerait de faire un sondage téléphonique auprès de 500 répondants dispersés dans 
l’arrondissement ainsi que d’animer quatre groupes de discussions. Ce travail viendra en fin de parcours. L’objectif est 
de revenir sur certaines des actions proposées dans le plan et de voir si les zones d’intervention prioritaires répondent 
aux besoins des citoyens. Les groupes de discussion pourraient porter sur des secteurs spécifiques de l’arrondissement. 
 
Ateliers du Rendez-vous habitation: l’arrondissement a mandaté l’OBNL Arpent afin d’encadrer et d’animer les ateliers 
du rendez-vous habitation. Ces ateliers collaboratifs sont organisés dans le but d’amener les participants à partager leur 
vision du développement résidentiel de Montréal-Nord, et à identifier les stratégies envisageables pour la production 
d’un habitat diversifié et abordable sur le territoire. Ces ateliers reposent sur une méthodologie d’échanges et de co-
création en petits groupes par table selon les thématiques identifiées par le comité de pilotage. Nous attendons entre 
70 et 100 participants à ces ateliers. Le CIUSSS NIM a des intervenants communautaires formés à l’animation de groupe 
et pourraient accompagner les discussions.  
 
NB : considérant les développements récents liés à la pandémie de COVID 19, la démarche de consultation sera adaptée 
de façon à respecter les directives de santé publique concernant les restrictions de rassemblement. Des options de 
consultations par vidéoconférences, par téléphone, par écrit sont explorées. 
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Réalisation : 
 
En ce qui à trait à l’octroi de contrats, l’ensemble des démarches proposées par les mandataires ont été étudiés, puis 
nous avons évalué les expertises des équipes en fonction du mandat à l’étude.  
 
Recherche :  
Le volet recherche a été confié aux chercheurs de l’École d’urbanisme et d’architecture de paysage, de Université de 
Montréal. 
 
Volet 1 de consultation citoyenne: Dans le volet de consultation citoyenne, nous allons privilégier des propositions aux 
méthodes mixtes et le nombre de séances totales de collecte de données.  La complémentarité des outils proposés sera 
déterminant si nous souhaitons rejoindre les populations les plus difficiles à atteindre.  
 
Volet 2 de consultation citoyenne: dans ce volet de consultation citoyenne qui dépends du financement accordé, nous 
allons privilégier une firme équipée pour réaliser des enquêtes téléphonique, Léger Marketing par exemple. 
L’arrondissement a déjà fait affaire avec Léger pour une étude sur la programmation des parcs. Celle-ci est de très 
haute qualité. 
 
Accompagnement et rédaction de sections thématiques du plan d’action: à déterminer en fonction du financement. Les 
thématiques à traiter seront déterminées lorsque la table des matières du plan d'action collectif en habitation aura été 
approuvée par la Direction de l’aménagement et des services aux entreprises, les élus et le comité Fierté Habitation. 
Elle porteront sur quatre des axes du plan d’action.  
 
Les rencontres du comité de pilotage: la réalisation de cette étape est une pierre angulaire du projet.   
 

La composition du comité est interdisciplinaire. Les membres se réuniront afin d’établir les thématiques principales 
à traiter dans le plan d’action et lors de ateliers du Rendez-vous habitation. Le comité est composé d’une quinzaine 
de membres représentants les différentes sphères de l’habitation (fonctionnaires, chercheurs, gestionnaire 
immobilier d’OBNL, promoteur immobilier, représentants d’organisme public, etc.). 

 
Animation des rencontres du comité de pilotage: l’animation des rencontres du comité de pilotage se fera par la 
firme d’urbanisme l’Arpent. Pour le choix du mandataire dans le volet animation, plus d’importance a été accordée 
à la démonstration de connaissances en habitation ou en logement comme habileté à synthétiser les enjeux 
soulevés lors des ateliers du Rendez-vous. 
 

Comité Fierté Habitation: depuis 2008, le comité rassemble des acteurs institutionnels et communautaires concernés 
par les questions d’habitation à Montréal-Nord. Le comité favorise la concertation entre les acteurs locaux afin 
d’harmoniser les pratiques, faciliter la circulation de l’information et soutenir la mise en place de projets immobiliers 
favorisant une cohabitation harmonieuse entre les résidents. En tant que porteur du plan d’action, il est en mesure 
d’accompagner les organismes partenaires dans la réalisation de leurs objectifs. 
 
Échéancier: 
Recherche: printemps 2020 
Rencontres du comité de pilotage: été 2020 
Rendez-vous habitation: automne 2020 
Accompagnement rédaction thématique (en fonction du financement): hiver 2021 
Volet 1 participation citoyenne : été 2021 
Volet 2 participation citoyenne (en fonction du financement): automne 2021 
Adoption plan d’action janvier 2022 
 
 
Résultats attendus et diffusion des acquis : 
 
L’attente de l’administration en ce qui à trait à la démarche menant à l'adoption d’un plan d’action collectif en 
habitation est double.  

● Répondre aux orientations stratégiques Osez Montréal-Nord à savoir : 
○ orientation 1 : un logement de qualité pour le plus grand nombre 
○ l’accès à un mode de vie physiquement actif 
○ des parcs et des espaces publics mieux aménagés 
○ des pratiques environnementales bonifiées 

● Mise à jour des connaissances et intrant pour l’atelier Vision du plan d’urbanisme et de mobilité 
 
Aspect pédagogique de la démarche : 

● Capsule sur l’abordabilité perpétuelle du logement 
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● Présentations du Rendez-vous habitation 
● Recherche novatrice sur les outils numériques en habitation 
● Nombre d’étudiants engagés pour traiter les données 

 
Outil de vulgarisation sur le voisinage, le vivre ensemble  

● Diffusion des acquis, vulgarisation de notions liées à  intégration des nouveaux arrivants, problématiques liées à 
la salubrité. 

● L’obtention de plus de financement, permettrait la réalisation de cette campagne de communication en allant 
chercher une expertise externe.  

 
Indicateurs de suivi : 
 
Nous avons déployé une stratégie de monitoring en quatre temps, soit: la validation, les indicateurs de suivi du plan 
d’action, les jalons de progrès et la reddition de compte. 
 
Validation: le volet 2 de participation citoyenne servirait de moment pour valider les propositions du plan d’action 
collectif en habitation ou en éliminer en faisant appel à la population d’une part et à des experts sectoriels, des 
partenaires gouvernementaux, privés, institutionnels et communautaires d’autre part.  
 
Des indicateurs de suivi seront réfléchis et intégrés au plan d’action collectif en habitation. Ceux-ci porteront par 
exemple sur: 
- l’évaluation et amélioration de l'indice de marchabilité dans des quartiers cibles 
- l’évaluation des aménagements sur les îlots de chaleurs urbains (réduire les zones rouges de manière significative) 
- l’évaluation annuelle des requêtes liées à l'insalubrité, 
- cibles des mutualisation des espaces verts et minéralisés semi-publics (exemple de La Voisinerie à l’îlot Pelletier) 
- cibles en termes de logements sociaux et abordables (évaluation annuelle du nombre d'unité de logement social et 
abordable et s'assurer d'un maintien ou d'une augmentation de l'offre) 
-cibles en termes de maintien du parc locatif aux-prises avec le phénomène de conversion de plex en copropriétés 
 
Nous utiliserons des jalons de progression bi-mensuels sur notre ligne du temps. Pour l’année en cours, 
l’arrondissement a établi les objectifs suivants. La plupart des démarches pour l’atteinte de nos objectifs sont en cours, 
celles qui seraient lancées si nous obtenons plus de financement sont en italique. Il seront présentés ainsi dans le bilan 
de la démarche. 
 

 

1. Lancement public 
2. Élaboration de la démarche et des outils de recherche 
3. Dépôt du rapport de recherche sur la population présentant une mise à jour du profil de la population et de 

l’habitation 
4. Dépôt du rapport d’analyse des enjeux en matière d’habitation auxquels l’arrondissement devra faire face dans 

le cadre de sa planification stratégique 
5. Synthèse de la revue de la littérature des meilleures pratiques planification de l’habitation 
6. Présentation de la capsule sur les outils et stratégies visant l’abordabilité perpétuelle du logement 
7. Remise du compte-rendu de la rencontre du comité de pilotage 
8. Présentation des conférences du rendez-vous habitation 
9. Remise du rapport du Rendez-vous incluant une série de recommandations articulés en fonction des 

thématiques de discussion. 
10. Préparation des outils de cueillette d’information pour le volet de participation citoyenne 
11. Enquêtes de terrain auprès des citoyens, groupes de discussions et entretiens individuels 
12. Dépôt du compte-rendu du volet de consultation citoyenne 
13. Proposition de table des matières pour le plan d’action collectif en habitation aux élus 
14. Mandater une firme conseil pour le volet 2 de participation citoyenne, faire le sondage téléphonique, faire 4 

groupes de discussions 
15. Mandater une firme conseil pour 4 sections thématiques du plan d’action 
16. Rédaction du plan d’action collectif 
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17. Adoption du plan d’action  

Reddition de comptes: le plan d’action étant collectif, plusieurs des actions seront portées par des organismes du 
milieu. C’est le comité Fierté Habitation qui aura le mandat de voir à la reddition de comptes et à l’atteinte des objectifs 
établies par le plan d’action. 
- concertation trimestrielle avec les acteurs du milieu de l'habitation pour évaluer les avancés du plan d'action 
- mise à jour annuel des actions réalisées 
 
 
Autres informations pertinentes : 
 
La démarche collective menant vers un plan d’action en habitation est un projet ambitieux qui tente humblement de 
dresser un portrait de la complexité d’habiter et de se loger dans une métropole de plus en plus interconnectée.  
 

Pourquoi un plan d’action collectif en habitation pour Montréal-Nord ? 

D’un point de vue social:  

➔ pour satisfaire les besoins en santé et en habitat. 
➔ pour prévenir de l’exclusion. 
➔ pour le progrès.  

D’un point de vue économique:  

➔ pour offrir des alternatives aux modes de production et de consommation. 
➔ pour améliorer les conditions de vie matérielle. 
➔ pour initier un développement mixte consciencieux des populations locales et des réalités territoriales. 

D’un point de vue environnemental:  

➔ pour offrir des alternatives à l’usage de la voiture. 
➔ pour préserver les ressources énergétiques. 
➔ pour réfléchir l’aménagement en fonction de l’intermodalité et des déplacements actifs. 

Extrait du compte-rendu : charrette des partenaires en vue de l’élaboration de la stratégie locale en matière d’habitation 
pour Montréal-Nord (Janvier 2018).  

“L’analyse de la situation financière de plusieurs coopératives du secteur, ainsi que la dynamique sociale actuelle, nous 
indique que le milieu pourrait s’engager dans une spirale de dégradation du cadre bâti et dans une série de pertes d’unités 
de logements sociaux et communautaires. Déjà, deux coopératives du secteur sont passées aux mains de propriétaires 
privés et l’une d’entre elles est barricadée depuis environ 2 ans. Cette situation affecte l’image et le sentiment de sécurité 
dans le quartier et nécessairement, la dynamique de location et d'inoccupation. Il s’agit aussi d’une perte de 66 logements 
communautaires pour les ménages du quartier.” 

 

 
Réalisation du projet (cochez tout ce qui s’applique) : 
 ☐ interne à l’organisme 
 ☐ externe à l’organisme 
 
 
Si le projet est réalisé à l’interne, précisez le nombre d’emplois créés ou maintenus à temps plein : un conseiller en 
planification.  
 

SECTION 3 - ÉCHÉANCIER DU PROJET 

Date de début : hiver 2020. Date de fin : janvier 2022 

SECTION 4 - DÉPENSES ET FINANCEMENT DU PROJET1 

                                                        
1 Vous pouvez ajouter autant de lignes que nécessaire au tableau en plaçant le curseur à droite d’une ligne et en appuyant sur « Entrée », ou en annexant 
un autre document. 
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Dépenses : énumérez la liste détaillée des dépenses admissibles liées au projet 
(référez-vous au cadre normatif du programme pour la liste des dépenses 
admissibles). 

MONTANT ($)2 

Volet 1 de consultation citoyenne 15 000$ 

Volet 2 de consultation citoyenne  34 000$ 

Outil de vulgarisation sur le voisinage, le vivre ensemble  4 000 $ 

Recherche sur les outils numériques en habitation 2 500 $ 

Aide à la rédaction du plan d’action  15 000 $ 

   

  

  

  

  

COÛT TOTAL DU PROJET (DÉPENSES ADMISSIBLES) 70 500$ 

MONTANT DEMANDÉ AU MAMH 

Référez-vous au cadre normatif pour connaître le pourcentage maximal des 

dépenses admissibles auquel vous avez droit. 

35 550$ 

Financement : énumérez la liste des partenaires financiers au projet. Les montants 
demandés et confirmés ne concernent que les dépenses admissibles. 

MONTANT 
DEMANDÉ ($) 

MONTANT 
CONFIRMÉ ($) 

Gouvernement du Québec :  

- PMVD : total. 

- Autres (précisez) :. 

35 550$  

Gouvernement du Canada (indiquez le ministère et le programme) : 
 

 

 

MRC / Organisme municipal : 

Arrondissement de Montréal-Nord  
50 000 $   50 000 $ 

Autres (précisez) : 

CIUSSS NIM 
15 000$  

FINANCEMENT TOTAL DU PROJET 

 
100  550  $  

SECTION 5 - DOCUMENTS À ANNEXER (cochez tout ce qui s’applique) 

                                                        
2 Les montants doivent être arrondis au dollar près. 
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Document(s) obligatoire(s) à annexer : 

☐ Résolution du conseil de l’organisme autorisant la présentation de la demande d’aide financière, confirmant son 
engagement à payer sa part des coûts et faisant mention de la personne responsable du projet, autorisée à agir au 
nom de l’organisme (si le projet couvre plusieurs MRC ou plusieurs municipalités qui ne forment pas une MRC, les 
résolutions de chacun des conseils municipaux doivent être fournies). 

Documents facultatifs à annexer : 

☐ Budget détaillé du projet (document présentant, par exemple, l’ensemble des coûts admissibles et non admissibles 
du projet) 

☐ Lettre d’engagement ou d’intention des partenaires financiers 

☐ Tout autre document jugé pertinent par le demandeur (ex. : études connexes, outils de planification en lien avec le 
projet, etc.) 

Le Ministère pourra exiger tout autre document visant à compléter la demande d’aide financière, y compris les documents 
facultatifs énoncés plus haut. 

SECTION 6 - DÉCLARATION 

 
Je soussigné(e), _____________________________________________________________________________, confirme 
que : 
                                                   (Nom complet du signataire en caractères d’imprimerie) 
 

● les renseignements fournis dans cette demande et les documents annexés sont complets et véridiques; 
● les règles et les modalités du cadre normatif ont été consultées et prises en compte; 
● je m’engage à fournir aux représentants du Ministère toute l’information nécessaire à l’analyse du projet; 
● je comprends que la présente demande d’aide financière n’entraîne pas nécessairement son acceptation et que 

toute acceptation pourra faire l’objet d’une annonce publique. 
 
 

 
 
 

  

Signature de la personne autorisée par règlement ou par une résolution du conseil de 
l’organisme requérant 

  

   
Cliquez ici pour entrer du texte.  Cliquez ici pour 

entrer du texte. 
Fonction  Date 
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.01

2020/06/01 
19:00

Dossier # : 1207177013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Statuer sur diverses recommandations du comité consultatif sur 
la mobilité qui a siégé le 6 mai 2020, en vertu du Règlement 
1570 sur la circulation routière.

Conformément au Règlement 1570 relatif à la circulation dans les limites de
l'arrondissement, il est recommandé :
QUE soient autorisées les demandes suivantes :
- Prolonger l'horaire des voies réservées sur le boulevard Henri-Bourassa de 6h à 19h de 
l'avenue des Récollets au boulevard Lacordaire dans les deux directions. 

QUE soient refusées les demandes suivantes : 

- Prolonger l'horaire des voies réservées sur le boulevard Henri-Bourassa de 6h à 19h en 
direction ouest du boulevard Saint-Michel à l'avenue des Récollets. En effet, cette mesure 
implique la perte de vingt (20) cases de stationnement dans un secteur ou le
stationnement sur rue est saturé.Le plan d'extension des horaires de voie réservée de la 
STM sera présenté pour adoption au conseil de ville du 15 juin 2020. 

- Interdire le stationnement sur l'avenue Albert-Brosseau afin de réduire les incivilités. 
Cette mesure ne fera que déplacer le problème sur les rues résidentielles voisines tout en 
pénalisant les résidents qui souhaitent accéder au parcours Gouin. Le comité recommande
plutôt des interventions du service de police afin de disperser les groupes. 

QUE le tout soit mis en oeuvre par la Direction des travaux publics. 

Signé par Rachel LAPERRIÈRE Le 2020-05-31 13:36

Signataire : Rachel LAPERRIÈRE
_______________________________________________

Directrice de l'arrondissement Montréal-Nord
Montréal-Nord , Bureau du directeur d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1207177013

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Statuer sur diverses recommandations du comité consultatif sur la 
mobilité qui a siégé le 6 mai 2020, en vertu du Règlement 1570 
sur la circulation routière.

CONTENU

CONTEXTE

Conformément à la compétence qui est confiée à l’arrondissement en matière de circulation, 
le conseil d'arrondissement peut autoriser, en vertu du Règlement n 1570 relatif à la 
circulation dans les limites de l'arrondissement, l'installation ou la modification de toutes
signalisations. 
Dans le but de procéder à l'analyse de différents dossiers reliés à la circulation et la 
signalisation routière sur le territoire de l'arrondissement, le comité consultatif sur la 
mobilité s'est réuni le 6 mai 2020.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

s.o. 

DESCRIPTION

Les demandes suivantes sont recevables et ont été analysées conformément à la
réglementation et aux documents stratégiques de l’arrondissement, celles-ci répondent aux 
normes du ministère des Transports du Québec telles que présentées dans le Tome V -
Signalisation routière.
Dans une perspective d'améliorer la sécurité des piétons, des cyclistes et des automobilistes 
dans les rues de l'arrondissement ainsi que le niveau de service aux citoyens, le comité 
consultatif sur la mobilité a recommandé FAVORABLEMENT les modifications suivantes à la
signalisation: 

- Prolonger l'horaire des voies réservées sur le boulevard Henri-Bourassa de 6h à 19h de 
l'avenue des Récollets au boulevard Lacordaire dans les deux directions. 

Les demandes suivantes ont été analysées conformément à la réglementation, aux
documents stratégiques de l’arrondissement et aux normes du ministère des Transports du 
Québec, telles que présentées dans le Tome V - Signalisation routière.

Le comité consultatif sur la mobilité a recommandé DÉFAVORABLEMENT les modifications 
suivantes à la signalisation:
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- Prolonger l'horaire des voies réservées sur le boulevard Henri-Bourassa de 6h à 19h en 
direction ouest du boulevard Saint-Michel à l'avenue des Récollets. En effet, cette mesure 
implique la perte de vingt (20) cases de stationnement dans un secteur ou le stationnement 
sur rue est saturé.Le plan d'extension des horaires de voie réservée de la STM sera 
présenté pour adoption au conseil de ville du 15 juin 2020. 

- Interdire le stationnement sur l'avenue Albert-Brosseau afin de réduire les incivilités. Cette 
mesure ne fera que déplacer le problème sur les rues résidentielles voisines tout en 
pénalisant les résidents qui souhaitent accéder au parcours Gouin. Le comité recommande 
plutôt des interventions du service de police afin de disperser les groupes. 

JUSTIFICATION

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises (DAUSE) est donc 
d'avis qu'il y a lieu de donner une suite aux recommandations du comité consultatif sur la 
mobilité en procédant à l'installation de la nouvelle signalisation le cas échéant et d'aviser 
les requérants de la décision du conseil d'arrondissement.
Les recommandations visent à apaiser la circulation et à sécuriser les déplacements des plus
vulnérables. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

s.o. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les modifications visent à sécuriser les déplacements.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

s.o. 

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

s.o. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Comme suite à la résolution, la direction des travaux publics de l'arrondissement mettra en 
application les recommandations. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

s.o. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Suite aux vérifications effectuées, l'endosseur du sommaire décisionnel atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention
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Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2020-05-07

Adèle PAVAGEAU Jérome VAILLANCOURT
Conseillère en aménagement Directeur

Tél : 514-328-4000, 4185 Tél : 514-328-4000, 4038
Télécop. : Télécop. :
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Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.02

2020/06/01 
19:00

Dossier # : 1205995002

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Statuer sur une recommandation du Comité consultatif 
d'urbanisme, à savoir : permettre le projet d'aménagement et de 
mise en valeur du site de la Maison Brignon-Dit-Lapierre située 
au 4251, boulevard Gouin Est, le tout en vertu du Règlement 
RGCA09-10-0006 relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale. 

Il est recommandé :
QUE soit accordée, conformément au Règlement RGCA09-10-0006 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale, le réaménagement et la mise en valeur du 
site de la Maison Brignon-Dit-Lapierre;

QUE cette autorisation soit conditionnelle :

- à un avis favorable du Conseil du patrimoine de Montréal.

ET QUE le tout soit applicable sur le lot 1 412318 du cadastre du Québec soit le 4251, 
boulevard Gouin.

Signé par Rachel LAPERRIÈRE Le 2020-05-31 13:31

Signataire : Rachel LAPERRIÈRE
_______________________________________________

Directrice de l'arrondissement Montréal-Nord
Montréal-Nord , Bureau du directeur d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1205995002

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Montréal-Nord , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Statuer sur une recommandation du Comité consultatif 
d'urbanisme, à savoir : permettre le projet d'aménagement et de 
mise en valeur du site de la Maison Brignon-Dit-Lapierre située au 
4251, boulevard Gouin Est, le tout en vertu du Règlement 
RGCA09-10-0006 relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale. 

CONTENU

CONTEXTE

La maison Brignon-Dit-Lapierre est une maison de ferme construite autour des années
1770. C'est l'une des plus anciennes maisons de ferme sur le territoire montréalais, témoin 
de la vocation agricole du lieu. Comme suite à une succession d'occupants, dont la famille 
Brignon-Dit-Lapierre pendant trois générations, la Ville a acquis le bâtiment et son terrain 
en 1987. La maison est bordée au nord par la rivière des Prairies, au sud par le boulevard 
Gouin ainsi qu'à l'est et l'ouest par des constructions résidentielles plus récentes. En 2016, 
la Ville a fait l'acquisition du terrain ouest, adjacent à la maison, afin d'agrandir la propriété, 
cette initiative rejoint les recommandations du Conseil du patrimoine de Montréal (CPM). La 
maison et son terrain ont été cités en 2007 en tant que monument historique et patrimonial 
en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel du Québec.
Les éléments caractéristiques de l'aménagement du terrain liés à la valeur historique de la 
maison sont tel que décrits dans le répertoire du patrimoine culturel du Québec: la situation 
en bordure de la rivière des Prairies, l'implantation de la maison en retrait de la voie
publique, le vaste terrain dont les arbres matures. 

Le terrain de la maison Brignon-Dit-Lapierre est composé d'une section plane, le long du
boulevard Gouin, et d'une section en pente, relativement abrupte et partiellement plantée 
d'arbres, offrant des vues filtrées sur la rivière des Prairies et sur la rive sud de Laval. La 
propriété est adjacente à la berge de la rivière des Prairies qui est composée d'une bande 
riveraine plantée et d'une section gazonnée avec sentier multifonctionnel. En 2017, dans le 

cadre du 375e anniversaire de Montréal, des travaux d'aménagement ont été entamés sur le 
site, dont l'abattage d'arbres, la construction d'un mur de soutènement en béton et la 
modification de la topographie, aux abords de la maison, par la création d'un plateau. Ceux-
ci ont été interrompus afin d'optimiser la mise en valeur de la maison en vertu du 
Règlement de citation. .

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Dossier de dérogation mineure.

2/5



DESCRIPTION

Le projet de réaménagement de la maison Brignon-Dit-Lapierre a pour objectif la mise en 
valeur du bâtiment, de son paysage et de son patrimoine. Sur la base des analyses 
paysagères et patrimoniales effectuées ainsi que des résultats de l'inventaire archéologique, 
il s'agit de proposer un projet qui s'appuie sur l'histoire du lieu et sur son patrimoine 
agricole, en lien avec la période de référence de la restauration architecturale, soit 1870. 
Le projet propose donc de développer à nouveau le paysage en lien avec la topographie de 
la rivière des Prairies, du chemin patrimonial qui est le boulevard Gouin, de la végétation 
actuelle et ancienne ainsi que des vestiges historiques existants, témoins de l'occupation du
terrain.

Par ailleurs, le concept proposé vise à permettre un nouvel usage des lieux, en 
complémentarité avec la vocation culturelle de la maison Brignon-Dit-Lapierre. D'une part, il 
s'agit de donner un accès universel au site, de travailler les seuils du bâtiment et de 
connecter le site au parc linéaire en contre-bas. D'autre part, il faut permettre la tenue de 
petits rassemblements culturels extérieurs, procurer des lieux de détente et mettre en place 
des interventions permettant l'interprétation du site. Les usages et la programmation ne 
devront pas dépasser la capacité du site.

Le fil conducteur de l'esquisse est le paysage historique de la période de référence, en lien 
avec son usage agricole. Le programme proposé demeure donc minimal. L'accent est mis 
sur la préservation de la topographie afin de restaurer le profil d'origine du site et sur le 
concept végétal évoquant l'usage agricole. De plus, des lieux ciblés d'interprétation viennent 
bonifier la proposition. La topographie naturelle du site de la maison favorise l'accessibilité
visuelle au bâtiment. En effet, la maison est située sur un plateau au niveau supérieur du 
terrain.

L’intervention au niveau du muret consiste à couper le mur de manière à rétablir la pente 
naturelle et d’avoir un cheminement beaucoup plus souple et en douceur le long du talus
pour pouvoir rejoindre la rive. Le projet consiste également en l’aménagement d’un potager 
et de la mise en valeur d’un vestige archéologique qui a été découvert lors des fouilles 
réalisées en 2017. Dans sa version de mars 2019, le projet préconisait la création d’un
amphithéâtre naturel dans la pente du talus. Comme suite à l’avis du CPM, le projet a été 
retravaillé et certains des éléments de cette version ont été revus, ce qui a notamment 
mené à la suppression de cet amphithéâtre, à un travail de réduction et de rationalisation 
de la terrasse ainsi qu’à une grande simplification de l’intervention au niveau du vestige
archéologique. Une attention particulière a été portée également à la croix de chemin 
relocalisée sur le terrain et autrefois située sur le boulevard Pie-IX. Un panneau 
d’interprétation sera ajouté au pied de la croix conformément aux recommandations du 
CPM. 

La terrasse sera réduite en largeur, l’ensemble du talus sera ensemencé de façon à
stabiliser le terrain avec des végétaux et d’amener une richesse botanique au site et d’offrir 
un bel avant-plan de la maison pour les personnes qui se promènent le long de la rive. Le 
sentier est travaillé de façon à avoir un minimum d’impact sur la végétation adjacente. Les 
pentes sont travaillées de façon à avoir des pentes les plus douces possibles, le sentier 
proposé est modulé de manière à avoir un maximum de 5% de pente afin d’éviter un 
impact trop important sur le site et minimiser les remblais et déblais. Il est proposé que ce 
sentier soit en criblure de pierre comme l’ensemble des axes de circulation sur site à 
l’exception des allées principales qui mènent au bâtiment et qui seront en pavés. Le potager 
est maintenu et est construit en surélévation. Des activités d’interprétation peuvent y être 
programmées. 

Pour le vestige archéologique, il est proposé essentiellement d’aménager un carré de gazon
entouré d’une petite bordure qui suivrait l’empreinte de l’ancienne dépendance et serait 
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entouré de végétation plus haute de vivaces et d’arbustes. C’est une manière de souligner 
la trace de la dépendance, mais aussi une pièce verte qui servirait de lieu d’activités 
culturelles. La terrasse sera longée par un ouvrage de pierre calcaire sur laquelle on
pourrait apposer un panneau qui servirait de support à l’interprétation du texte de dotation 
qui caractérise la maison et qui a été découvert lors de l’étude monographique de la 
maison. Cet ouvrage aurait une double fonction en plus de l’interprétation : sécuriser la 
terrasse pour les non-voyants et les personnes à mobilité réduite. Il est également possible
d’introduire un élément d’éclairage pour éclairer de façon très basse et non perceptible à 
partir de la rive.

JUSTIFICATION

Considérant qu’une demande a été déposée pour le 4251, boulevard Gouin en vertu du
Règlement RGCA09-10-0006 relatif au Plan d’implantation et d’intégration architecturale 
ayant pour but de permettre le réaménagement du site de la maison Brignon-Dit-Lapierre 
ainsi que l’abaissement du mur de soutènement derrière la maison.
Considérant que le projet répond aux critères du Règlement RGCA09-10-0006 relatif aux 
plans d'implantation et d'intégration architecturale;

Les membres du CCU recommandent FAVORABLEMENT la demande sans condition. 
Toutefois, les membres du CCU souhaitent que les lignes de désirs soient prises en 
considération dans l’aménagement du réseau piéton proposé. 

Le projet a été présenté au Conseil du patrimoine de Montréal lors de sa séance du 8 mai 
dernier. L'avis du Conseil du patrimoine de Montréal suivra dans les prochaines semaines. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

s.o 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

s.o 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

s.o 

IMPACT(S) LIÉ(S) À LA COVID-19

s.o 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

s.o 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

s.o 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite des vérifications effectuées, l'endosseur du sommaire décisionnel atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.
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VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2020-05-07

Karina CHAOU David ROSS
Conseillère en aménagement Chef de division

Tél : 514 328-4000, poste 4039 Tél : 514-328-4000. poste 
4040

Télécop. : Télécop. :

5/5


	Ordre du jour -Livre
	10.04-Pieces.pdf
	10.04-PV20200504.doc
	10.04-PV20200507.doc

	12.01-Pieces.pdf
	12.01-Motion.pdf

	20.01-Pieces1206329001.pdf
	20.01-Recommandation
	20.01-Sommaire decisionnel
	20.01-1068-Estime.pdf
	20.01-L-RachelLaperriere 2020-01-30.pdf
	20.01-Resolution1191097012 - art 85 CM Assentiment.doc.pdf
	20.01-Autorisation AMF_ LAROTEK INC_1068.pdf
	20.01-Soumission retenue 1068.pdf
	20.01-Preneurs Cahier Charges SEAO_1068.pdf
	20.01-Proces-verbal d ouverture_1068.pdf
	20.01-Resolution1208839001_CM.pdf
	20.01-Tableau des interventions_1068_1206329001.pdf

	20.02-Pieces1206324003.pdf
	20.02-Recommandation
	20.02-Sommaire decisionnel
	20.02-Convention revisee VF 2020-05-12.pdf

	20.03-Pieces1205190004.pdf
	20.03-Recommandation
	20.03-Sommaire decisionnel
	20.03-COVID19_Liste des contrats OBNL vers Sub_modele 21042020 f.xlsx

	20.04-Pieces1174383007.pdf
	20.04-Recommandation ADDENDA - 2020/05/22 (11:20:58)
	20.04-Sommaire ADDENDA - 2020/05/22 (07:05:19)
	20.04-Lettre MED Confirmation fusion AXOR-FNX.pdf
	20.04-Certificat de fusion FNX-AXOR.pdf

	30.01-Pieces1207606008.pdf
	30.01-Recommandation
	30.01-Sommaire decisionnel
	30.01-Depenses_Approuvees_Avril 2020.pdf
	30.01-Depenses_Reelles_DirectionFamille_Avril 2020.pdf
	30.01-Depenses_Reelles_DivisionFamille_Avril 2020.pdf
	30.01-PTI_Avril 2020.pdf
	30.01-Surplus_Avril 2020.pdf

	30.02-Pieces1207606009.pdf
	30.02-Recommandation
	30.02-Sommaire decisionnel
	30.02-Delegation_Pouvoir_Avril 2020.pdf
	30.02-Mouvements_Affectation_Avril 2020.pdf
	30.02-Virements_Budgetaires_Avril 2020.pdf
	30.02-Visa_Mars 2020.pdf
	30.02-PIIA_Avril 2020.pdf

	30.03-Pieces1207177014.pdf
	30.03-Recommandation
	30.03-Sommaire decisionnel
	30.03-PMVD_27.pdf

	40.01-Pieces1207177013.pdf
	40.01-Recommandation
	40.01-Sommaire decisionnel

	40.02-Pieces1205995002.pdf
	40.02-Recommandation
	40.02-Sommaire decisionnel


